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CONTEXTE
1. L’élection démocratique du Président, René G. Préval en février 2006, ainsi que l’élection du parlement et la formation d’un nouveau gouvernement ont redonné espoir en les institutions démocratiques et le dialogue national. Le Gouvernement a d’ores et déjà annoncé ses deux principales priorités pour les cinq prochaines années: la modernisation de l’Etat et le développement de l’investissement privé. Lors de la Conférence Internationale pour le Développement Economique et Social (CIDES), qui s’est tenue à  Port-au-Prince le 25 juillet 2006, le Gouvernement a demandé le soutien de la communauté internationale pour la mise en œuvre progressive de huit (8) grands chantiers: celui des travaux publics; de l’apaisement social; de la justice et de la sécurité; une augmentation des revenus; le renforcement de l’Etat; l’éducation; la santé; l’agriculture et l’environnement. Pour l’immédiat, faisant partie  intégrante  de l’extension du Cadre de Coopération Intérimaire (CCI) jusqu’à la fin de 2007, des mesures ont été proposées par le Gouvernement visant à pallier rapidement à la pauvreté et aux problèmes socio-économiques aigus qui affectent la population pendant cette période critique.

2. En soutien à l’action gouvernementale, en accord avec le Programme d’Investissement Public, et en vue de répondre rapidement aux besoins prioritaires et de mieux soutenir sa stratégie par une mobilisation adéquate des ressources répondant aux impératifs du moment, l’Equipe de Pays du Système des Nations Unies se propose de lancer conjointement un Appel d’Appui à la Stabilisation en Haïti.
 Par cet Appel, le Système des Nations Unies soutiendra, dans l’esprit de la Déclaration de Paris sur l’Efficacité de l’Aide
, le renforcement des capacités du Gouvernement en sollicitant des ressources et des financements liés à des problématiques spécifiques (humanitaires, paix et développement) auxquelles le Gouvernement n’a pas accès directement. Quatre objectifs communs principaux sont identifiés:

1. Des institutions démocratiques renforcées, permettant de restaurer l’Etat de Droit et de garantir la sécurité de tous les citoyens et le respect des droits humains;

2. Un Etat haïtien modernisé dans une perspective de service public, favorisant ainsi la réduction des inégalités, le dialogue et la réconciliation;

3. Une production nationale accrue et en phase avec la croissance de la population, faisant du pays un cadre de vie acceptable pour tous;

4. Une mise à disposition accrue des services de base sur l’ensemble du territoire national avec une dimension géographique et humaine contribuant à l’insertion sociale.

3. L’Appel vise aussi, conjointement avec les Ministères clefs identifiés et les partenaires (dont les organisations non-gouvernementales / ONG) à: une réduction de la vulnérabilité de la population; une meilleure préparation et réponse des pouvoirs publics en cas de désastres naturels; un impact plus visible sur les conditions de vie des populations par la mise en œuvre d’activités humanitaires d’accompagnement sélectionnées, permettant de distribuer immédiatement et de façon concrète les dividendes de la démocratie et de la stabilité aux populations civiles dans la poursuite des objectifs de paix, de sécurité, de justice et d’équité sociale. En accord avec les mesures prévues par le Gouvernement, des actions ciblées et structurantes ont donc été identifiées qui permettront à la fois d’assurer une meilleure couverture des besoins humanitaires, économiques et sociaux, et de créer un environnement favorable au relèvement du pays. L’Appel vise aussi à assurer la continuité entre les activités à court-terme et celles à moyen-terme, contribuant à mettre en place les fondations nécessaires pour la mise en œuvre de réformes structurelles et de développement sur le plus long terme. 

4. L’Equipe de Pays du Système des Nations Unies en Haïti se propose d’accompagner, dans les domaines où elle a un avantage comparatif établi, les efforts du Gouvernement dans les trois grands axes de programmation qu’il a identifiés: Gouvernance Politique et Reconstitution de l’Etat, Relance Economique, et Services de Base. Dans l’esprit du Programme d’Apaisement Social (PAS) du Gouvernement, et en vue de contribuer à la fourniture de services minimums, l’Equipe de Pays tiendra compte des dimensions régionales et locales, et adoptera une approche basée sur la localisation géographique, consolidée au niveau des départements. En consultation avec le Gouvernement, l’Equipe de Pays du Système des Nations Unies concentrera ses interventions d’accompagnement sur une base géographique, privilégiant les zones urbaines marginalisées et les zones rurales fragilisées et vulnérables aux désastres naturels et à l’insécurité alimentaire. Des financements sont aussi mobilisés pour le renforcement de la coordination humanitaire et de relèvement et le suivi de l‘Appel, ainsi que pour la sécurité du personnel sur le terrain.

5. Dans le contexte de l’Appel, la transition est ici entendue comme la période allant jusqu’en décembre 2007, commençant avec la formation du nouveau Gouvernement jusqu’à ce que la Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté (DSRP) basée sur les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) soit devenue opérationnelle. Chacune des activités proposées répond aux impératifs de la période précitée, y compris la mise a disposition des services de bases sur la majeure partie du territoire, l’harmonisation de la production nationale avec la croissance de la population, la réduction des inégalités, et la promotion de l’insertion sociale dans une perspective de dialogue national et de réconciliation. Ces activités visent des objectifs spécifiques contribuant à la stabilisation institutionnelle et sociale en étroite coopération avec le Gouvernement et les ONG. A travers la mise en œuvre des projets des résultats concrets, tangibles et mesurables, ayant un impact immédiat sur la population seront réalisés. Près de 80% des activités seront mises en œuvre en dehors de Port-au-Prince ou à dimension nationale.

6. En concentrant ses activités dans les domaines où elle a un avantage comparatif avéré, l’Equipe de Pays du Système des Nations Unies apportera une contribution unifiée par la mise en œuvre simultanée d’actions structurantes, d’interventions dans le domaine de renforcement des capacités et/ou de soutien opérationnel, contribuant ainsi à la prévention des risques de retour à une situation de crise. ll convient de souligner que l’Appel Transitionnel ne reflète qu’une partie seulement des activités du système des Nations Unies pour lesquelles une mobilisation des ressources supplémentaire et ponctuelle est nécessaire et urgente. Les programmes, projets et activités de la MINUSTAH et des Agences déjà entrepris et financés par des ressources existantes ou en cours de financement continueront pendant toute la période de mise œuvre de l’Appel. Toutefois, dans la mesure où l’Appel présente des objectifs communs du Système des Nations Unies en Haïti pour la période 2007-2008, il préfigure déjà la préparation future d’un UNDAF (United Nations Development Assistance Framework) englobant dans un même cadre de référence l’ensemble des activités du Système des Nations Unies en Haïti. Les activités proposées dans l’Appel Transitionnel font partie intégrante du CCI prolongé jusqu’à fin 2007. De ce fait, elles seront aussi suivies et coordonnées dans le cadre des Tables Sectorielles mises en place par le Gouvernement dans les domaines prioritaires de l’action gouvernementale, même si des mécanismes de coordination, de suivi et d’évaluation spécifiques ont été prévus. Leur mise en œuvre se fera donc en étroite symbiose avec le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe (MPCE), et pour chacune des activités considérées, en étroite coopération avec le Ministère technique pertinent. En particulier, la mise en oeuvre des activités prendra en compte la vision et les impératifs du Gouvernement et du plan national de développement tels que reflétés dans le Programme d’Investissement Public.

7. La stratégie, qui couvre les grands axes de programmation du Gouvernement, vise quatre (4) grands objectifs et la réalisation de 15 résultats distincts à travers 55 projets pour un coût total de 97,934,182 USD couvrant une période de 18 mois (janvier 2007 – juin 2008), c’est-à-dire en pratique jusqu’à l’application de la Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté (DSRP), elle même basée sur les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). Toutefois, la mise en œuvre des activités présentées dans l’Appel est prévue pour une d’une durée de 12 mois. Une grande  flexibilité est requise, et sera pratiquée dans la mise en œuvre des activités, tant en ce qui concerne le cadre temporel que le ciblage géographique, prenant en compte le caractère volatile du contexte haïtien. Un mécanisme de coordination et de suivi des activités est aussi prévu, assorti d’un comité de pilotage comprenant la participation du Gouvernement, et des mesures de renforcement des capacités des ministères concernés, notamment du MPCE.
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INTRODUCTION

1. L’Appel d’Appui à la Stabilisation en Haïti présenté aux Bailleurs de Fonds dans ce document propose un soutien unifié et coordonné à la stratégie du Gouvernement de la République élu démocratiquement. Cet Appel a été préparé conjointement par les Agences représentant l’Equipe de Pays du Système des Nations Unies en Haïti, en consultation étroite avec les ministères concernés et les différents partenaires. Il offre une plate-forme unique pour le renforcement des institutions pendant cette période critique pour la crédibilité du nouveau gouvernement et la stabilisation du pays. Prenant en compte les échéances prochaines, et reflétant par la même la dynamique nouvelle dans lequel il s’inscrit et les impératifs auxquels il s’efforce d’apporter une réponse partielle et immédiate, l’Appel a été préparé dans des délais relativement courts. Il propose un ensemble cohérent d’interventions, une méthodologie commune, et des instruments de coordination et de suivi. 

Pourquoi un Appel d’Appui à la Stabilisation en Haïti?

2. Suite à la réunion ministérielle de Brasilia le 23 mai 2006, la Conférence Internationale pour le Développement Economique et Social d’Haïti (CIDES) réunie à Port-au-Prince le 25 juillet 2006 a confirmé le leadership du Gouvernement dans le processus de relèvement du pays. La volonté du Gouvernement de la République d’Haïti d’améliorer la qualité de vie de chaque haïtien et haïtienne, et de remédier à la persistance des rapports sociaux d’iniquité et aux inégalités d’opportunités entre les classes sociales, entre la ville et la campagne, et entre les hommes et les femmes ressort clairement du document présenté à la communauté internationale à cette occasion.
  

3. Une vision à plus long terme d’un cadre de partenariat pour un développement durable a aussi été ébauchée. Il est prévu que la Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté, en lien étroit avec les Objectifs du Millénaire pour le Développement, sera finalisée et mise en œuvre à partir de janvier 2008. Suite à la CIDES, une conférence de suivi est d’ores et déjà prévue à Madrid le 30 novembre 2007, permettant au Gouvernement de présenter sa stratégie en matière de coordination de  l’aide.

4. Huit (8) grands chantiers se dégagent de cette vision d’ensemble, pour chacun desquels le Gouvernement a identifié des priorités, et fourni une estimation du coût des interventions: 

· Travaux publics

· Apaisement social 

· Justice et sécurité

· Augmentation des revenus

· Renforcement de l’Etat

· Education

· Santé

· Agriculture et environnement

5. Tout en préparant les éléments d’un renforcement de l’Etat par des réformes structurelles à moyen terme, le Gouvernement de la République d’Haïti reconnaît l’urgence de répondre aux besoins immédiats de la population par des paquets minimum de services. En 2006, pendant les premiers mois de la période d’extension du Cadre de Coopération Intérimaire (CCI), dont il fait partie intégrante, le Gouvernement entend mettre en œuvre des mesures d’apaisement social qui toucheront notamment les 144 communes du pays, en particulier les zones sensibles où des actions structurantes sont nécessaires, visant en particulier à: l’élimination des obstacles à l’inclusion sociale; l’amélioration de l’accès aux services de base (assainissement, eau potable, etc.); la relance de la production nationale; et la création d’emplois.

6. S’agissant essentiellement et avant tout de mesures d’urgence, ponctuelles et immédiates, les interventions dans le cadre du Programme d’Apaisement Social (PAS) visent à palier temporairement aux déficiences les plus graves, principalement dans les domaines économiques et sociaux. En soutien aux priorités du Gouvernement, des actions ciblées sont nécessaires, permettant à la fois d’assurer une meilleure couverture des besoins humanitaires, économiques et sociaux, mais aussi un soutien institutionnel de nature à créer un environnement favorable au relèvement du pays.  

7. A la CIDES, le Gouvernement a demandé à la communauté internationale de l’accompagner dans la finalisation de ces « dossiers » ou chantiers. En consultation étroite avec le Gouvernement, et sur la base d’une analyse de la situation, et suite à un travail de réflexion sur  les moyens de maximiser l’impact de ses interventions sur les conditions de vie de la population, le Système des Nations Unies a déterminé qu’un Appel était un outil supplémentaire indispensable. Cet appel vise avant tout à:

i. Un appui aux efforts du Gouvernement et au renforcement de ses capacités;

ii. Solliciter des sources de financements additionnelles liées à des problématiques spécifiques (humanitaire, paix et développement) qui n’avaient encore pu être activées ou auxquelles le Gouvernement n’a pas accès directement pour des raisons statutaires mais qui, par le biais du renforcement des capacités ou d’actions immédiates ciblées peuvent contribuer à la stabilisation et accroître la crédibilité du Gouvernement;

iii. En couvrant les grandes dimensions de la stabilisation, y compris les domaines de la sécurité et de la gouvernance, économique et sociale, et en combinant des interventions immédiates et urgentes à des actions de nature à accroître la capacité du Gouvernement à mobiliser et gérer l’aide internationale, les projets présentés dans l’Appel répondront directement aux impératifs de stabilisation et de reconstruction du pays de la période post électorale.

Définition du concept de « transition » dans le contexte de l’Appel

8. Dans le contexte de l’Appel d’Appui à la Stabilisation en Haïti, la transition est ici entendue comme la période allant jusqu’en juin 2008 commençant avec la formation du nouveau Gouvernement jusqu’à ce que la Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté (DSRP) basée sur les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) soit devenue opérationnelle.  Le terme  est ici compris comme un concept opérationnel permettant de relier effectivement l’urgence, le relèvement, et les interventions de développement en privilégiant des activités prioritaires à court et moyen terme. En pratique, la période considérée coïncide avec l’extension du Cadre de Coopération Intérimaire jusqu’à fin 2007. Ce concept est toutefois flexible et pourra être réévalué au regard de la situation dans le courant de l’année 2007.

Priorités du Gouvernement

9. Les priorités immédiates du Gouvernement ont été communiquées à la communauté internationale à Brasilia le 23 mai 2006
 et sont présentées dans la Déclaration de Politique Générale du Gouvernement adoptée par le parlement en juin 2006. Les objectifs prioritaires du gouvernement sont:

i. Lever les obstacles les plus évidents à l’insertion sociale et/ou répondre aux besoins des personnes les plus vulnérables, en particulier dans les zones urbaines marginalisées et les zones rurales fragiles qui sont sous-alimentées;

ii. Relancer la production et/ou apporter les intrants pour la prochaine saison agricole;

iii. Rétablir l’accès aux services de base: L’eau et l’assainissement, en particulier dans les centres urbains surpeuplés; l’infrastructure visant à réduire les risques ou conséquences des aléas naturels; l’éducation, avec priorité à la préparation de la prochaine rentrée scolaire à travers la réhabilitation de certaines écoles, la distribution de manuels, uniformes, etc.; la santé, avec priorité à l’eau potable et à l’établissement de centres de santé dans 55 communes toujours privée de tels services; l’électricité pour assurer une distribution minimale permettant la fourniture d’autres services de base, tels que l’eau, les services de santé, etc.;

iv. Créer des emplois pour les ouvriers non qualifiés, en résultat et conséquence des autres activités du PAS, pour produire avant toute chose des biens et des services bénéficiant à la population.

Stratégie du Système des Nations Unies pour cet Appel 

10. En réponse au souhait exprimé par le Gouvernement de développer de nouvelles collaborations, au-delà des partenaires traditionnels d’Haïti, dans une perspective tant Nord-Sud que Sud-Sud, le Système des Nations Unies entend aussi mobiliser de nouvelles sources de financements liées à des problématiques spécifiques (humanitaire, paix et développement) qui n’avaient pu jusque là être activées ou à identifier des Bailleurs qui n’auraient pas contribué à travers le CCI.  

11. A travers la mise en œuvre d’activités ciblées, sont recherchés: 

i. Une capacité améliorée des Ministères clefs habilités à délivrer les services de base nécessaires pour le relèvement et la stabilisation d’Haïti à travers la mise en place de mesures ponctuelles, pour une gestion efficace de l’aide internationale, y compris la formation d’un personnel national aux techniques de planification, de gestion et de suivi, l’existence de mécanismes de coordination de l’aide et de systèmes d’information qui lui sont relatives;

ii. Une vulnérabilité réduite de la population et une meilleure préparation des pouvoirs publics à répondre en cas de désastres naturels, à travers le renforcement des mécanismes et systèmes d’intervention du Gouvernement et des organisations locales pertinentes;

iii. Un impact plus visible sur les conditions de vie des populations par la mise en œuvre d’activités humanitaires d’accompagnement sélectionnées, permettant de distribuer immédiatement et de façon concrète les dividendes de la démocratie et de la stabilité aux populations civiles dans la poursuite des objectifs de paix, de sécurité, de justice et d’équité sociale.

12. Les activités proposées dans l’Appel Transitionnel font partie intégrante du Cadre de Coopération Intérimaire, prolongé jusqu’à fin 2007. De ce fait, elles seront suivies et coordonnées dans le cadre des Tables Sectorielles, mises en place par le Gouvernement dans les domaines prioritaires de l’action gouvernementale, même si des mécanismes de coordination, de suivi et d’évaluation ont été prévus. Leur mise en œuvre se fera donc en étroite symbiose avec le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe, et pour chacune des activités considérées, en étroite coopération avec le Ministère technique pertinent. En particulier, la mise en oeuvre des activités prendra en compte la vision et les impératifs du Gouvernement et du plan de développement national tels que reflétés dans le Programme d’Investissement Public. 

13. Par l’Appel, l’Equipe de Pays du Système des Nations Unies entend non seulement soutenir la stratégie du Gouvernement par une mobilisation adéquate des ressources, mais aussi répondre aux impératifs de la Déclaration de Paris, en particulier pour ce qui est du respect du rôle prédominant du pays lui-même dans son processus de relèvement et de développement. Le Système des Nations Unies se propose en particulier d’aider le Gouvernement de la République d’Haïti à renforcer sa capacité à exercer son rôle et à asseoir sa crédibilité pour la mobilisation et la gestion des financements durant la période critique de transition post électorale.  

14. En concentrant ses activités dans les domaines où elle a un avantage comparatif avéré, l’Equipe de Pays du Système des Nations Unies apportera une contribution unifiée par la mise en œuvre simultanée d’actions structurantes, d’interventions de renforcement des capacités et/ou de soutien opérationnel favorisant l’appropriation nationale pour la direction, la gestion et la coordination d’un processus de développement visant à prévenir les risques de retour à une situation de crise. Il convient de souligner que l’Appel Transitionnel ne reflète qu’une partie seulement des activités du système des Nations Unies pour lesquelles une mobilisation des ressources supplémentaire et ponctuelle est nécessaire et urgente pour la stabilisation d’Haïti. Les programmes, projets et activités de la MINUSTAH et des Agences déjà entrepris et financés par des ressources existantes ou en cours de financement continueront pendant toute la période de mise œuvre de l’Appel. Toutefois, dans la mesure où il présente des objectifs communs du Système des Nations Unies en Haïti pour la période 2007-2008, l’Appel Transitionnel préfigure déjà la préparation future d’un UNDAF (United Nations Development Assistance Framework) englobant dans un même cadre de référence l’ensemble des activités du Système des Nations Unies.

15. La stratégie de l’Equipe de Pays du Système des Nations Unies a été initialement élaborée pour une période de 18 mois (janvier 2007 – juin 2008), les activités présentées dans l’Appel étant prévues pour une durée de 12 mois. Une très grande  flexibilité est toutefois requise, et sera pratiquée par l’Equipe de Pays, tant en ce qui concerne le cadre temporel que le ciblage géographique, prenant en compte la volatilité du contexte haïtien. Pour chaque projet, des indicateurs seront proposés par les agences mobilisant les financements en vue d’assurer le suivi. 

16. Le suivi régulier sera assuré par le Bureau du Coordinateur Résident et du Coordonnateur humanitaire (avec le soutien de UNDG, OCHA, et UNDP) en vue d’identifier les financements obtenus, les projets initiés, et le progrès accomplis en fonction des objectifs visés. La mise en œuvre de l’Appel et ses résultats seront revus à mi-parcours, au mois de Septembre 2007. En fonction de l’écho que l’Appel recevra des Bailleurs de Fonds, l’Equipe de Pays en consultation avec le Gouvernement pourrait considérer d’autres mesures de suivi de l’Appel en vue de parer aux nécessités des programmes.

	Initiation
	Mid-term Review
	Evaluation


[image: image5.jpg]



	Jan 2007
	Juin 2007
	Jan 2008
	Juin 2008


I.
IMPERATIFS HUMANITAIRES ET DE RELEVEMENT

17. L’élection démocratique du Président René Garcia Préval le 7 février 2006, ainsi que l’élection du parlement et la mise sur pied du nouveau gouvernement ont redonné espoir en un renouveau des institutions démocratiques et une nouvelle chance pour le dialogue national.  Toutefois, les défis sont multiples et la stabilisation sociale n’est possible qu’à travers des actions ayant un impact immédiat sur la population, et un renforcement des capacités des institutions à jouer leur rôle, tant dans les domaines de sécurité et de la gouvernance, que dans les domaines économiques et sociaux.

Rendre les services de bases disponibles sur l’ensemble du territoire, avec une dimension à la fois géographique et humaine, favorisant l’insertion sociale

18. Selon le rapport 2005 de l’index du développement humain du PNUD, Haïti est le pays le plus pauvre de la région avec des indicateurs sociaux catastrophiques, le classant 153ème sur 177.  Près de 40% des adultes sont analphabètes, et le taux net de scolarisation primaire ne dépasse pas 49%.  Traditionnellement très en dessous des moyennes régionales et mondiales, la situation humanitaire et sanitaire en Haïti se trouve actuellement dans une situation extrêmement précaire qui s’explique aussi bien par les déficiences structurelles que par les circonstances conjoncturelles. 

19. En matière d’indicateurs de santé, Haïti est le moins bien placé de tous les pays de l’Amérique Latine et des Caraïbes. L’espérance de vie à la naissance est de 58.8 ans pour les femmes et de  52.7 ans pour les hommes. Le taux de mortalité infantile est de 80 pour 1,000; la mortalité maternelle est une des plus élevées du monde (523 femmes décédées pour 100,000 naissances). Le taux de couverture vaccinale est de 33,5% pour l’ensemble du pays avec un taux identique pour les milieux urbains et ruraux. Haïti accuse le plus haut taux d’infection au virus VIH-SIDA de la région, avec 2.2% de la population infectée.  Le déficit en services sociaux de base conjuguée au problème du chômage contribue à la pauvreté structurelle de la plus grande partie de la population. 

20. En dépit d’une grande potentialité en matière de ressources en eau, il n’existe que 88 services de distribution d’eau sur tout le territoire. Moins de 10% du potentiel hydraulique est effectivement exploité pour l’eau potable à disponibilité de la population. Un logement sur cinq seulement possède un accès à l’eau courante. Seulement 34% de la population en milieu urbain a accès aux sanitaires, 18% en milieu rural. De manière générale, la situation sanitaire très déficiente créé un environnement malsain et insalubre et entraîne une pollution directe des nappes phréatiques. Les déchets de toute nature sont déversés dans les canaux de drainage, les égouts, ou sont tout simplement déposés sur les trottoirs posant de sérieux problèmes environnementaux et sanitaires.

21. Le réseau routier en Haïti est, dans son ensemble, dans un état critique.  Faute d’investissement et d’entretien, les rares infrastructures réhabilitées sont dans un état de délabrement très avancé (moins de 10% des routes sont entretenues régulièrement) ce qui  réduit considérablement leur durée de vie et accentue l’isolement de la population rurale où vivent les deux tiers de la population. Plus de la moitié de cette  population rurale n’a accès à aucun service de transport, et plus du tiers de cette population n’est accessible qu’au moyen de pistes difficiles. Dans ces conditions, l’accès aux services sociaux de base (éducation, santé) mais aussi aux opportunités de développement économique (marchés, commerces) est fortement limité.

Harmoniser la production nationale avec la croissance de la population, afin de creer un cadre de vie viable pour tous

22. Les résultats du recensement de 2003 indiquent un taux d’accroissement de 2,5% l’an. Au rythme actuel,  la population totale de plus de 8.4 millions d’habitants en 2006 auras atteint 10 millions en 2010 et aura doublée en 2030. Le nombre moyen d’enfants par femme est 4.1 (5 en milieu rural, 3 en milieu urbain). Plus de la moitié des Haïtiens vit en dessous du seuil de pauvreté extrême de 1 US$ par personne et par jour, et environ les trois quarts – soit plus de 6.2 millions - en dessous du seuil de pauvreté de 2 US$. Selon le PNUD, 95% des emplois sont dans le secteur informel. Le déficit en services sociaux de base conjugué au problème du chômage contribue à la pauvreté structurelle de la plus grande partie de la population. Selon la FAO, 3.8 million de personnes, en majorité dans les zones rurales, souffrent de faim (23% des moins de cinq ans de malnutrition chronique).

23. L’accroissement très rapide de la population continue d’avoir un impact sévère sur un environnement non protégé. Avec une densité de 302 habitants au km2 (comparé à une moyenne régionale de 26), Haïti est un pays en situation d’extrême vulnérabilité face aux aléas naturels, et en proie à de croissantes menaces complexes, fruit de l’interaction entre menaces naturelles aggravées par la dégradation de l’environnement, les taux très élevés de pauvreté et de vulnérabilité sociale de sa population, les problèmes de gouvernance et de manque de maîtrise de l’espace rural et urbain (absence de norme de construction, haute densité d’occupation de l’espace, haut degré d’urbanisation, occupation anarchique de l’espace). 

24. La situation est critique dans les zones urbaines surpeuplées. La population urbaine d’Haïti est estimée à 3.2 millions d’habitants. Environ 50% de cette population vit dans les bidonvilles. Moins de 40% des habitants de Port-au-Prince et des principales villes secondaires ont accès à l’eau courante. L’incidence des maladies sexuellement transmissibles est particulièrement importante en milieu urbain : 50% des femmes de Cité Soleil ont été atteintes d’au moins une maladie sexuellement transmissible, et 8,4% sont porteuses du virus du SIDA. Au relâchement des normes sociales et du maillage communautaire en milieu urbain s’ajoutent le crime, la violence, la criminalité juvénile, les vols à main armée, les assassinats et kidnappings. La faiblesse des dispositifs judiciaires, l’érosion progressive du capital social, l’accès aisé aux armes sont autant de facteurs contribuant à la violence et à l’insécurité devenue endémique.

Réduire les inégalités, promouvoir l’insertion sociale, dans une perspective de dialogue national et de réconciliation 

25. Au cours de ces dernières années, le secteur primaire (essentiellement l’agriculture), qui est le principal fournisseur d’emploi, a dû faire face à des contraintes à la fois structurelles (fertilité des sols, taille et fragmentation des unités de production, titres de propriété, manque d’outillage, etc.) et conjoncturelles (compétition des importations croissances et de l’aide alimentaire, défaut d’assistance technique et de crédit) importantes qui ont inhibé les efforts des fermiers pour accroître la production. En conséquence, la contribution du secteur agricole au PIB est tombée en dessous de 20%. La pauvreté est avant tout un phénomène rural, avec 82% de la population rurale vivant en dessous du seuil de pauvreté de 2 US$ par jour. En pratique, le ratio d’écart de revenu des personnes extrêmement pauvres est tel (0.56%) que les ménages extrêmement pauvres ont un revenu par jour de 0.44 US$. 

26. Parallèlement à l’exode rural, le taux d’urbanisation est passé de 12% en 1950, à 25% en 1982, et atteint maintenant 40%. Ce flux de la population vers le milieu urbain s’explique principalement par la paupérisation des populations en milieu rural à la recherche de meilleures conditions de vie. La croissance de la population urbaine est particulièrement forte dans le Nord-est (5.9%), avec notamment une explosion démographique de la ville d’Ouanaminthe, le Nord-Ouest (5.6%) et l’Ouest (5%). La qualité moyenne de la vie urbaine s’est considérablement détériorée avec la croissance rapide et non planifiée de la population, les services urbains d’infrastructure et de logement ne se développant pas au même rythme, engendrant l’expansion anarchique de zones de peuplement et contribuant au phénomène de précarisation ou ‘bidonvilisation’. 

27. L’insécurité et la violence permanentes dans les zones marginalisées et désavantagées économiquement des villes haïtiennes ont exercé une pression considérable sur les populations, lesquelles ne sont pas équipées pour gérer des niveaux de criminalité et de violence quotidienne aussi importants. Les mécanismes de cohésion sociale et les réseaux communautaires de soutien se sont détériorés, en particulier dans les milieux ruraux, et dans certains cas ont disparu complètement (milieu urbain). Des zones géographiques entières, notamment dans les bidonvilles, ont été de plus en plus isolées et ont connu une militarisation croissante. En attaquant les fondements mêmes du tissu social de la société, la crise sociopolitique récurrente haïtienne a contribué à l’émergence de nouvelles formes de violences faites aux femmes, notamment les violences sexuelles sur les jeunes filles et les viols collectifs. Pendant les dix dernières années, le tissu social s’est désintégré à tel point que toute une génération a grandi avec l’idée que la violence est le moyen le plus efficace d’acquérir du pouvoir et de la richesse. Les jeunes vivant en milieu urbain ont été privés de leur futur, et se sont enfermés dans un cycle de violence et d’aliénation.

Renforcer l’Etat de Droit et les institutions démocratiques pour le respect et la promotion le respect des droits humains
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Le Gouvernement nouvellement élu fait face à un défi majeur, celui de ramener Haïti sur la voie du développement. Cela ne sera possible que si tous les acteurs de ce processus, y compris les communautés elles-mêmes, y participent activement. Si les racines du Parlement remontent aux origines même des luttes révolutionnaires ayant abouti à la création de l’Etat haïtien, le cheminement de l’institution parlementaire a connu des élans positifs ayant permis l’ancrage de la démocratie, suivi malheureusement d’impasses souvent graves, dues généralement à une remise sous tutelle du parlement par le pouvoir exécutif ou l’autorité militaire en place. La Constitution de 1987 étend le pouvoir du Parlement et permet à celui-ci de bloquer l’exécutif sans risque de dissolution. Toutefois, depuis l'adoption de la Constitution actuelle, les différents parlements élus n'ont pas réussi à faire adopter les textes de modernisation de la vie économique et sociale ainsi qu'à adapter les lois haïtiennes à l'évolution récente de la société et de l’économie. Ainsi, mis à part aux niveaux les plus bas (section communale et commune), les structures régionales et de gouvernance locale prévues par la Constitution de 1987 n’ont jamais été mises en place. 

29. Un certain nombre de préconditions au succès de la stratégie du Gouvernement et de ses partenaires ont été clairement identifiées par le Gouvernement: 

· La pacification du pays, nécessité réaffirmée par le Président R. G. Préval de « faire la paix » entre les Haïtiens, par une politique d’inclusion, de dialogue et de réconciliation; 

· La restauration de l’ordre public et de la sécurité permettant d’assurer la protection des personnes et des biens, à la fois une précondition et un résultat, la sécurité ne pouvant être le seul fait de l’action policière et militaire, mais aussi la conséquence de, inter alia, la lutte contre la pauvreté extrême, l’accès aux services de base, et le retour à la dignité du travail;

· La restitution de services de bases  sur la totalité du territoire, avec une dimension à la fois géographique et humaine, permettant l’inclusion de tous les citoyens; 

· L’harmonisation de la  croissance de la population avec la production nationale, afin de rendre le pays capable de fournir un cadre de vie viable pour tous, par des mesures telles que l’éducation, la mise à disposition des services de santé, la possibilité donnée aux jeunes, d’œuvrer au développement collectif, des programmes et politiques visant à l’égalité des sexes, et le développement d’une politique de la famille. 

II.
OBJECTIFS ET CONTENU DES ACTIVITES DU PROGRAMME D’APPUI PRIORITAIRE

30. En étroite coopération avec le Gouvernement, et en soutien à ses grands axes de programmation et dans la continuité des huit ‘chantiers’ pour lesquels il a demandé l’appui de la communauté internationale, le Système des Nations Unies en Haïti vise à contribuer de façon significative par des actions ciblées à la réalisation des objectifs communs suivants:

· Des institutions démocratiques renforcées, permettant de restaurer l’Etat de Droit et de garantir la sécurité de tous les citoyens et le respect des droits humains;

· Un Etat haïtien modernisé dans une perspective de service public, favorisant ainsi la réduction des inégalités, le dialogue et la réconciliation;

· Une production nationale accrue et de plus en plus en phase avec la croissance de la population faisant du pays un cadre de vie acceptable pour tous;

· La disponibilité des services de base améliorée sur la totalité du territoire national avec une dimension géographique et humaine contribuant à l’insertion sociale.

31. En vue d’atteindre chacun des objectifs ci-dessus, les avantages comparatifs de l’Equipe de Pays du Système des Nations Unies ont été identifiés pour chacun des axes de programmation et chantiers du Gouvernement (voir tableau ci-dessous). Les ressources mobilisées contribueront à établir les fondations concrètes d’une Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté (laquelle à son tour constituera le cadre de référence national pour la préparation du futur CCA/UNDAF
). L’Equipe de Pays s’efforcera de mettre en œuvre des activités conjointes de promotion de ses programmes, sans préjudice de la mobilisation des ressources qui peut être conduite individuellement par les agences. Enfin, les financements nécessaires à une  coordination et à une gestion efficace de l’information, les mécanismes de suivi, et les équipements nécessaires à la protection du personnel sur le terrain sont aussi inclus dans l’Appel.

	Axes de Programmation du Gouvernement
	Gouvernance Politique
	Renforcement de l’Etat
	Relance Economique
	Accès aux Services de base

	Grands ‘Chantiers de l’Etat’
	Apaisement social

	
	Justice & sécurité
	Renforcement de l’Etat
	Travaux publics
	Education

	
	
	
	Augmentation des revenus
	Santé

	
	
	
	Agriculture & environnement
	

	Objectifs des activités proposées dans le cadre de  l’Appel 
	Des institutions démocratiques renforcées, contribuant à restaurer l’Etat de Droit et mieux garantir la sécurité de tous les citoyens et le respect des droits humains
	Un Etat haïtien modernisé dans une perspective de service public, favorisant ainsi la réduction des inégalités, le dialogue et la réconciliation;
	Une production nationale accrue en phase avec la croissance de la population et contribuant à faire du  pays un cadre de vie acceptable pour tous;
	La disponibilité des services de base augmentée sur la totalité du territoire national avec une dimension géographique et humaine contribuant à l’insertion sociale

	Domaines dans lesquels le Système des Nations Unies a un avantage comparatif avéré
	Renforcement des capacités du Parlement

Sécurité et réduction de la violence sur une base communautaire et contrôle des armes légères

Renforcement des capacités en soutien aux efforts de désarmement au niveau national

Renforcement des capacités pour établir le Conseil Electoral Permanent
 

Renforcement des capacités pour la Réforme du secteur de la Justice
	Renforcement des capacités en soutien à la gouvernance locale et la décentralisation 

Soutien opérationnel

à la gestion des financements pour la continuation du processus électoral


	Aide et Sécurité alimentaire 

Production Agricole 

Réhabilitation d’infrastructure communautaire à petite échelle en soutien à l’amélioration des possibilités de subsistance et à la délivrance de services de base 

Réhabilitation de l’environnement et renforcement des capacités en matière de réduction des risques de désastres naturels 

Renforcement des capacités pour la prévention des catastrophes naturelles

Coopération binationale et soutien aux populations migrantes ou frontalières

Renforcement des capacités pour la préparation participative d’une stratégie nationale de réduction de la pauvreté sur la base des objectifs du Millénaire
	Soutien à la scolarisation et à l’éducation

Santé avec priorité aux soins de base et à l’immunisation

Eau et Assainissement 

Insertion sociale 

Protection et prévention dans le domaine de la violence base sur le genre, des droits humains, des enfants et du SIDA/VIH


DOMAINES D’INTERVENTION EN SOUTIEN AU GOUVERNEMENT DANS LE CADRE DE L’APPEL 

Les progrès réalisés seront évalués en fonction des résultats attendus suivants:

	Domaines et Secteurs
	Résultats escomptés

	Gouvernance Politique & Reconstitution de l’Etat

	Sécurité et réduction de la violence
	· Meilleur contrôle des armes, réduction de la violence armée et gestion des conflits renforcés par la mise en place de réseaux communautaires;

	Justice
	· Capacités nationales renforcées pour la mise en œuvre effective de la réforme du secteur judiciaire par la formation des acteurs, la réforme législative et l’information des citoyens;

	Gouvernance locale
	· Un processus de développement local lancé sur une base participative par des institutions locales plus aptes à répondre aux attentes de la population;

	Relance Economique

	Sécurité/Aide Alimentaire
	· Les besoins alimentaires et nutritionnels urgents des secteurs les plus vulnérables de la population satisfaits, et des mesures de contingence en place pour parer aux conséquences des aléas naturels mises en place;

	Agriculture
	· La relance de l’économie rurale effectivement soutenue et encouragée par des actions ponctuelles des mesures concrètes (par ex., engrais, irrigation, vaccination des animaux, soutien aux agriculteurs et aux pêcheurs, etc.);

	Infrastructure
	· Des infrastructures communautaires à petite échelle réhabilitées en soutien à l’amélioration des possibilités de subsistance (circulation et distribution de la production des marchés locaux, routes tertiaires et secondaires) et/ou en soutien à la délivrance de services de base;

	Environnement
	· Un programme de réhabilitation prioritaire de l’environnement mis en œuvre permettant rapidement un grand nombre d’emplois temporaires et de générer des opportunités de revenus au bénéfice de segments pauvres et vulnérables de la population, y compris une distribution d’électricité minimale assurée localement en vue de délivrer d’autres services essentiels de base;

	Prévention des aléas naturels
	· Les capacités pour la prévention des catastrophes naturelles renforcées par la sensibilisation, la prise en charge et une plus grande efficacité des moyens de réponse au niveau local;

	Coopération transfrontalière
	· Populations migrantes ou des zones frontalières à fortes poussés migratoires soutenues par des opportunités d’emploi et des perspectives de développement économique et le dialogue binational;

	Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté :
	· Capacités nationales renforcées pour la préparation inclusive d’une Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté basée sur les Objectifs de Développement du Millénaire;

	Accès aux Services de Base

	Education
	· Taux de scolarisation augmenté par l’aide alimentaire, la nutrition et l’amélioration des conditions sanitaires, et qualité de l’enseignement accrue par le soutien aux programmes scolaires dans les écoles; 

	Santé :
	· Services et personnel de santé de base additionnels mis à la disposition de la population à travers l’amélioration des infrastructures, la formation du personnel, l’acquisition d’intrants et d’équipements, et la fourniture de services de qualité;

	Eau et assainissement
	· Réduction de la morbidité et de la mortalité, en particulier infantile, par les services primaires d’assainissement, l’accès à l’eau courante, l’amélioration de l’hygiène et des conditions sanitaires et la gestion des déchets solides;

	Réduction de la vulnérabilité :
	· Les droits humains de groupes de personnes particulièrement vulnérables protégés (en particulier les enfants victimes d’exploitation par le travail, les femmes et filles victimes de violences sexuelles ou basées sur le genre, les filles des rues, et les personnes vivant avec le VIH-SIDA).

	Coordination inter agence

	Suivi et évaluation
	· Une structure de coordination inter agence permettant une évaluation des besoins et un suivi régulier des projets et des activités afin d’en mesurer  les résultats concrets et l’impact sur la population haïtienne et d’assurer l’analyse et la dissémination rapide de l’information.

	Sécurité du personnel
	· Des personnels mieux protégés par des équipements adéquats et correspondant aux normes de sécurité du Système des Nations Unies lors de leurs interventions dans des zones sensibles.


Chaque projet sera suivi et évalué sur la base des résultats individuels prévus indiqués dans les fiches de projet concernées.

1)
GOUVERNANCE POLITIQUE & RECONSTITUTION DE L’ETAT

Contexte

32. Le contexte de la gouvernance en Haïti est caractérisé par une transition difficile et interrompue vers l’instauration et la modernisation des institutions démocratiques.  Dans le même temps, la conjoncture présente offre une opportunité unique d’amélioration qui mérite d’être saisie.  Des efforts importants, notamment en matière de bonne gouvernance économique et de respect de l’État de droit, ont été réalisés par le Gouvernement intérimaire et ses partenaires internationaux.  Les élections de début 2006 constituent une première étape sur une longue route vers la bonne gouvernance. Mais elles ne sont ni une fin et encore moins une condition suffisante pour permettre à Haïti d’entamer une période de reconstruction dans le calme et le respect des principes démocratiques énoncés dans la Constitution de 1987. 

33. Les institutions étatiques peuvent potentiellement contribuer à réduire la violence et les conflits qui résultent des  conditions socioéconomiques et démographiques de la population. Historiquement, l’Etat haïtien n’a pas bénéficié d’une tradition de bonne gouvernance. En tout état de cause, l’Etat a disposé d’une capacité limitée de pourvoir aux services essentiels permettant d’assurer le respect de la loi et de l’ordre, la croissance économique, et la redistribution des richesses, et a peu investi dans les ressources humaines ou l’infrastructure. Le système juridique a été affaibli par la corruption politique et les interférences de tous ordres, et souffre du manque de formation des juges et d’un cadre légal inadapté, ce qui a rendu l’accès à la Justice par le citoyen hypothétique ou arbitraire. 

34. La Police Nationale d’Haïti (PNH) est considéré comme l’une des forces de police les plus faibles du monde, avec 63 officiers de police pour 100,000 habitants (la moyenne régionale étant de 283 pour 100,000 habitants). Le nombre des personnes emprisonnées en Haïti est de 50 pour 100,000 habitants. Prenant en compte la professionnalisation de la force de police, et le soutien apporté par la communauté internationale au système judiciaire, il est probable que d’ici 12 à 18 mois le taux d’emprisonnement atteindra 75 pour 100,000 habitants. On dénombre déjà 4,000 prisonniers pour une capacité de 2,500 places. De plus en plus de violations des droits humains sont signalées en lien avec la surpopulation.
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Au centre de la problématique de la sécurité, et au cœur de la priorité gouvernementale de renforcement des institutions de l’Etat, se trouve la question de la réforme du secteur judiciaire. Dans le cadre de la transition sur les 12 prochains mois, la réforme de la justice sera l’un des piliers de la réforme de l’Etat et de la mise en place des nouvelles institutions démocratiques. Les dysfonctionnements de la justice sont nombreux, et incluent: 1) le manque d’indépendance du pouvoir judiciaire; 2) les déficiences en matière d’enquêtes résultant notamment d’une mauvaise collaboration entre la police et la justice; 3) l’accès des justiciables à l’aide juridique qui n’est pas assuré par l’Etat; 4) la corruption au sein des services judiciaires; 5) l’écart trop grand entre la Justice et les citoyens notamment dans les régions les plus reculées du fait d’une couverture insuffisante du pays par le système judiciaire; 6) une chaîne pénale déficiente avec pour corollaire un nombre anormalement élevé de détentions préventives illégales ou prolongées et par conséquent une surpopulation carcérale qui menace la sécurité du pays (pour mémoire les émeutes dans le pénitencier national lors de la prestation de serment du Président Préval); l’ impunité de certains groupes armés, de gangs et plus généralement du crime organisé. La lutte contre la corruption et les abus dans le système judiciaire est une nécessité impérieuse tant pour rétablir la confiance de la population dans le système judiciaire ainsique pour permettre une lutte efficace contre des crimes majeurs et notamment contre le crime organisé. 
36. La formation des acteurs judiciaires est l’une des priorités poursuivies par la stratégie de la transition en matière judiciaire au sein du cadre de Coopération Intérimaire (CCI) 2004 – 2008, entre Haïti et la communauté internationale. Il est nécessaire de redonner au Ministère de la Justice et de la Sécurité Publique (MJSP) la capacité de former les magistrats cela tant pour la formation initiale des magistrats que pour leur formation continue. Cette capacité est essentielle non seulement pour une meilleure formation des magistrats mais également pour permettre le recrutement et la promotion des magistrats dans des conditions objectives basées sur la compétence. La réouverture de l’Ecole de la Magistrature (EMA) est par conséquent une priorité. 
37. Compte tenu de la place importante d'un parlement dans la consolidation d'un Etat démocratique, il est primordial qu'un appui lui soit apporté pour qu'il puisse jouer pleinement son rôle législatif, de contrôle et de représentation. Les carences du parlement ne sont pas uniquement d’ordre structurel. Elles résultent également de la relative méconnaissance des parlementaires vis-à-vis leurs attributions et les procédures en place. D’où l’opportunité de procéder à une formation des parlementaires à laquelle s’ajoute le besoin d’adopter un règlement intérieur et un règlement administratif spécifique à l’institution parlementaire. Le gouvernement a d’ores et déjà prévu de proposer rapidement au Parlement l’examen de projets de  lois emblématiques de l’indépendance du corps judiciaire (amendement du Décret sur le Centre Spécialisé de la Police Judiciaire (CSPJ), Loi sur le Statut de la Magistrature, Loi sur l’Ecole de la Magistrature). Cependant d’autres réformes urgentes doivent intervenir et notamment des modifications du Code d’Instruction Criminelle et du Code Pénal doivent intervenir pour résoudre le problème des détentions illégales ou prolongées et l’encombrement des prisons (loi sur le casier judiciaire, loi sur la garde a vue, loi sur le sursis, peines substitutives à l’emprisonnement).

38. En coopération étroite avec le Gouvernement, la communauté internationale concentra ses efforts sur les domaines prioritaires de la gouvernance politique incluant: la réduction de la violence sur une base communautaire; la lutte contre l'impunité; l’organisation de l'indépendance du pouvoir judiciaire; la réorganisation de la formation et de l’information juridique et judiciaire; la promotion de l’accès à une justice participative de première ligne; l’augmentation du personnel et de la capacité pénitentiaire; et la promotion et le respect des droits humains. Un des défis majeurs du Système des Nations Unies sera d’assurer une approche cohérente, coordonnée, et intégrée de la réforme dans les domaines du Désarmement, Démantèlement et Réintégration (DDR), de la police, de la justice, du système pénitencier, et en matière des droits de l’homme. Des mesures de renforcement opérationnel de la chaîne pénale doivent encore être identifiées pour une plus grande efficacité et une équité, incluant: le soutien à la police et au secteur correctionnel; l’appui au renforcement matériel, organisationnel et professionnel des structures des appareils judiciaire et pénitentiaire; le soutien au processus de réformes institutionnelles et législatives et un meilleur accès à la justice pour les citoyens.

39. De nouvelles autorités locales ont été élues en décembre 2006 et entreront en fonction prochainement. Celles-ci nécessitent un soutien à la fois de formation, les outils techniques et des infrastructures de base pour leur permettre d'assurer leurs fonctions et de répondre aux attentes des citoyens. Il est indispensable de doter ces élus des outils leur permettant de lancer le processus de développement local sur une base participative alliant la transparence et la bonne gouvernance. Ce soutien devrait aussi concerner certains secteurs-clés de l'Administration haïtienne en charge des programmes de décentralisation et de déconcentration. Au niveau central, un soutien devra être apporté à la Direction des Collectivités territoriales qui met en œuvre cette politique et en exerce la tutelle. Dans les Départements, un soutien en formation et en infrastructures minimales devrait être apporté aux Délégations et aux sous Délégations Départementales qui coordonnent les services de l'Etat au niveau local.  L'ensemble de ces actions assurera, de façon cohérente, un véritable renforcement de la bonne gouvernance au bénéfice des administrés.
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Objectifs visés

Activités envisagées

Sécurité et réduction de la violence
· Réduction de la Violence Armée à travers le contrôle des Armes et la Gestion des Conflits (PNUD, US$ 5,656,800) – Ce programme envisage de renforcer les mesures de contrôle d’armes et la mise en place d’un mécanisme de gestion de conflits afin de favoriser l’établissement des conditions essentielles au développement durable. Le programme prévoit d’intervenir à deux niveaux : d’une part, le support au Gouvernement haïtien à travers le MJSP, la Commission Nationale de Désarmement, Démantèlement et Réintégration (CNDDR) et la Police Nationale d’Haïti (PNH) afin de renforcer le contrôle des armes; d’autre part, la capacité de la communauté et de la société civile en matière de gestion de conflit. Le projet sera mis en œuvre à Martissant, Belair, Carrefour Feuille, Cite Soleil, Les Cayes, Gonaïves (2) et Cap Haïtien.

· Soutien au plan de réforme et de développement de la Police Nationale d’Haïti (PNUD, US$ 14,786,625) – Appui à la planification stratégique ainsi qu’à l’exécution du Plan de Réforme.  Le projet vise à augmenter la capacité de la PNH d’assurer la sécurité, en rassemblant les ressources de personnel technique de la MINUSTAH ainsi que les capacités techniques et de gestion de projet du PNUD pour exécuter des actions d’appui et d’accompagnement dans cinq domaines: i) développement institutionnel des capacités; ii) support général et administratif de la PNH; iii) certification et fonction de personnel; iv) construction et rénovation et; v) formation. Ainsi, le projet soutient non seulement la PNH dans la gestion et l’exécution de la réforme mais permet aussi les investissements urgents nécessaires à l’opération policière et au renforcement de l’institution. Le projet servira aussi de mécanisme permettant de mobiliser les financements nécessaires pour mettre en œuvre la réforme.  Les bénéficiaires sont la population dans son ensemble, et le corps policier.
Justice
· Emergence des acteurs – Forum Citoyen pour la Réforme de la Justice, Phase III (PNUD, US$ 500,000) L’objectif de la Phase III du projet sera d’assurer une réforme de la justice, via: l’appui à la formulation de propositions citoyennes de réforme de la justice / la réalisation de Forums Citoyens (8e, 9e et 10e) et des documents de proposition de réforme; le plaidoyer pour l’adoption et la mise en œuvre par les pouvoirs publics d’un agenda politique de la réforme de la justice et pour l’institutionnalisation des rapports de la société civile – Parlement; information du public sur les progrès de la réforme de la justice / le suivi des débats parlementaires, des activités de l’Exécutif et du Conseil interdépartemental. 
· Construction, réhabilitation et informatisation de la Cour d’Appel des Gonaïves (PNUD, US$ 2,993,288). Le projet vise à assister le MJSP et les juridictions concernées dans la mise en place des infrastructures, notamment par la réhabilitation, la construction de Cours et Tribunaux au niveau de plusieurs juridictions du pays et l’informatisation. Les activités, y compris la construction du bâtiment devant loger la cour avec des chambres spécialisées répondant  au standard international, permettront une meilleure gestion des dossiers, de meilleures conditions de travail pour les juges et le personnel administratif de la cour, un traitement rapide des dossiers soumis à l’attention de la cour, et une meilleure accessibilité de la justice aux populations locales. Les bénéficiaires sont L’État Haïtien, les juges de la cour d'appel, les justiciables, les avocats, la population locale en général.
· Formation des Acteurs Judiciaires (MINUSTAH, US$ 432,000): Le projet vise à assurer la formation des acteurs judiciaires y compris la police dans le cadre de procédures pénales. La MINUSTAH et le PNUD assisteront le gouvernement à former les acteurs judiciaires (policiers, juges de paix, Commissaires du Gouvernement, juges d’instruction, juges du siège) pour en améliorer l’organisation, pour s’assurer que les délais de procédure sont respectés, pour permettre aux juges d’instruction d’instruire à charge et à décharge, pour que le juge du siège puisse rendre son jugement au vu des pièces produites et que sa sanction soit adaptée et efficace, et enfin pour que ce jugement soit exécuté, et afin d’éviter les détentions préventives (voire illégales) prolongées. Est aussi visé l’amélioration des relations entre la police et la justice qui constituent un des problèmes majeurs des procédures pénales.

· Appui aux réformes législatives urgentes (MINUSTAH, US$ 75,000) - Le projet consiste à assister le MJSP à rédiger les projets de lois urgents en matière de justice pénale en conformité avec les standards internationaux, et en consultation avec les représentants du corps judiciaire et de la société civile. Est aussi visée la présentation dans un délai raisonnable au Parlement de textes de lois en conformité avec les standards internationaux. (Par exemple: Loi sur l’Habeas corpus, loi sur la garde à vue, loi sur les peines avec sursis, le droit des personnes arrêtées). 
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Appui au MJSP et aux juridictions concernées pour la mise en place des Chambres Spécialisées dans la lutte contre le Crime Organisé et la Corruption (MINUSTAH, US$ 93,000). L’objectif du projet est d’assister le MJSP et les juridictions concernées pour la mise en place de chambres spécialisées dans la lutte contre le crime organisé et la corruption avec des magistrats du siège et du parquet formés aux spécificités de la lutte contre le crime organisé et la corruption. Le projet consiste à recruter un consultant expert en matière de lutte contre le crime organisé et de lutte contre la corruption. Les bénéficiaires principaux sont le MJSP, les Chefs de Juridictions et parquets, les juges d’instruction.

· Appui au MJSP  et au CSM  à la mise en place d’un plan de lutte contre la corruption et les abus dans le système judiciaire et a l’amélioration des capacités de l’inspection judiciaire et des procédures disciplinaires (MINUSTAH, US$ 115,000) L’objectif est d’augmenter les capacités professionnelles de l’Inspection Judiciaire et du CSM, mettre en place des mécanismes de prévention de la corruption dans le système judiciaire, améliorer les relations avec les citoyens et la société civile et développer des méthodes de collaboration avec ladite société civile et le bureau du protecteur du citoyen. Les bénéficiaires principaux sont l’Inspection Judiciaire, le CSM, le système judiciaire, le bureau du Protecteur du Citoyen, la Société Civile.
· Assistance à la réforme pénitentiaire (PNUD, US$ 3,218,767). L’objectif du projet est d’augmenter la capacité cellulaire et d’améliorer les conditions de détention et la situation des droits humains, et d’accroître la sécurité. Les activités incluent la réhabilitation de quatorze (14) prisons existantes; la reconstruction de trois (3) prisons détruites entièrement; et la construction de quatre (4) nouvelles prisons situées dans chacune des régions administratives du pays. La réhabilitation des prisons existantes (opérationnelles ou non) reconduira la capacité cellulaire à environ quatre mille (4,000) places. La construction de quatre (4) nouvelles prisons créera quant à elle huit cents (800) places additionnelles.

Gouvernance locale
· Efficacité des institutions locales et fourniture des services publics départementaux aux populations (MINUSTAH, US$ 1,500,000). Le projet vise à: établir et assurer une réelle capacité de fonctionnement et de décision de l’administration publique au niveau départemental; accroître l’efficacité et la cohérence des programmes mis en œuvre au niveau local par les acteurs nationaux et internationaux; assurer la fourniture de services publics de base aux populations par une coordination renforcées entre les pouvoirs publics et les acteurs locaux (agences ONU, ONG, société civile, associations locales, etc.). Les bénéficiaires seront les populations rurales et urbaines notamment les plus défavorisées, les fonctionnaires de l’Administration Publique, les Organisations de la Société Civile et partenaires au développement dans les 10 Départements du pays.
Résultats escomptés

· Meilleur contrôle des armes, réduction de la violence armée et gestion des conflits renforcés par la mise en place de réseaux communautaires;

· Capacités nationales renforcées pour la mise en œuvre effective de la réforme du secteur judiciaire.

· Un processus de développement local lancé sur une base participative par des institutions locales plus aptes à répondre aux attentes de la population ;

2)
RELANCE ECONOMIQUE

Contexte

40. [image: image10.jpg]


L’ampleur des besoins dans des domaines ayant un impact immédiat sur les conditions de vie de la population – tels que l’emploi, la nutrition, les infrastructures de base, l’environnement - est fonction de la croissance rapide de la population et de la constante détérioration de la situation économique d’Haïti au cours de ces dernières années. La sécurité alimentaire, qui dépend de la disponibilité et de l'accessibilité des aliments, est  de plus en plus menacée. Quelques 3.8 millions de personnes, en majorité dans les zones rurales souffrent d’insécurité alimentaire (23% des moins de cinq ans de malnutrition chronique)
. Le chômage et le sous-emploi sont très largement répandus particulièrement parmi les jeunes adultes des zones urbaines et parmi les femmes, et ce en dépit du taux relativement élevé de participation au marché de l’emploi, une situation particulièrement préoccupante si l’on considère que 50% des Haïtiens ont moins de 20 ans. Faute d’investissement et d’entretien, les rares infrastructures réhabilitées sont dans un état de délabrement très avancé (moins de 10% des routes sont entretenues régulièrement) ce qui  réduit considérablement leur durée de vie et accentue l’isolement de la population rurale où vivent les deux tiers de la population. Des actions ciblées, et le développement de stratégies à moyen terme sont indispensables.

41. Plus de 40% des ménages souffrent d'insécurité alimentaire. Une proportion très importante de femmes (12%) se situe en deçà du seuil critique de déficience énergétique chronique.  Les deux tiers des enfants de 6-59 mois sont atteints d'anémie sévère, grave ou légère. Les résultats de l'indice taille-pour-âge indiquent que 22.7% souffrent de malnutrition chronique et un tiers d'entre eux (6.1%) de malnutrition chronique sévère. Ce phénomène touche particulièrement les zones rurales et de fortes variations des taux sont enregistrées selon le lieu de résidence.  Selon EMMUS III, deux fois plus d'enfants accusent un retard de croissance en milieu rural (27%) qu'urbain (12%), et il y a plus de trois fois plus d'enfants atteints par la forme sévère de la malnutrition chronique en milieu rural que dans la capitale. 

42. Plusieurs études démontrent que la prévention des naissances de poids faibles et très faibles ont des effets durables sur le développement des individus, et que le retour à une courbe de poids normal le plus tôt possible dans la vie d'un enfant, via le suivi de grossesse et de l'enfant, ont des résultats probants sur une  population et sur son développement à moyen terme. 

Agriculture

43. Au cours des deux  dernières décennies, l'agriculture haïtienne a été marquée par une baisse considérable de production se traduisant entre autres par le déclin des exportations et l'incapacité de couvrir les besoins alimentaires de la population. Il s’ensuit que plus de 60% de la population est sous-alimentée. Cette situation d'insécurité alimentaire a ouvert la voie aux importations de produits agricoles et à l'aide alimentaire venant de certains pays industrialisés; ainsi la valeur des importations alimentaires par habitant est passée de 14,5US$ US en 1981 à 32 US$ US en 2003. La part des importations alimentaires dans les importations totales est passée de 18,3% en 1981 à 26,8% en 2004. Néanmoins, la population reste essentiellement rurale. Malgré une diminution sur longue période due à l'exode rural, la population rurale représente encore aujourd'hui 63% de la population totale. 

44. L'importance du secteur agricole (y compris la pêche, l'élevage et les forêts) dans l'économie haïtienne est en constante diminution. De 37% au début des années 90, la contribution de l'agriculture au PIB réel est passée à 20% en 2003-2004. Malgré une faible performance du secteur, l’agriculture reste la première branche de l’économie en terme de contribution à la création de la richesse nationale. Les dégâts causés par les désastres naturels des dernières années au niveau l’agriculture n’ont fait qu’aggraver la situation. L’un des goulots d’étranglement de la production agricole en Haïti est la très faible disponibilité de semences de qualité. Pour satisfaire les besoins en semences, les planteurs utilisent les grains de la récolte précédente ou ont recours, dans la majeure partie du temps, aux marchés locaux. De multiples facteurs et contraintes interagissent pour déterminer la situation actuelle de l’agriculture mais il existe aussi des potentialités pour dynamiser ce secteur. Depuis la libéralisation par le Gouvernement du marché des engrais et la hausse des prix sur le marché international, l’utilisation des engrais est maintenant plus rare. Le renforcement de la filière engrais est indispensable pour la relance de la production agricole et la sécurité alimentaire.
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Les services vétérinaires qui relèvent du Ministère de l’Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural (MARNDR) manquent de vaccins pour combattre les maladies qui affectent les animaux. D’autre part, les capacités sont insuffisantes pour assurer la surveillance épidémiologique et pour financer les campagnes de sensibilisation et du personnel vétérinaire chargé des vaccinations.  Des 1995 à 1999, le MARNDR s’est appuyé sur les ONGS pour mettre en œuvre les campagnes de vaccination contre la Newcastle, le Charbon et la Peste porcine. En 2004-2005 la FAO avait appuyé la campagne contre le charbon (presque un million d’animaux avaient été vaccinés).

46. Par ailleurs, la pêche, l’une des bases alimentaires d’une population en croissance constante, est limitée par l’épuisement des stocks des eaux côtières peu profondes et notamment par le manque de moyens pour un travail en eaux profondes. Cette situation s’est aggravée avec le passage des cyclones Ivan en septembre 2004 et tout récemment celui d’Alpha et de Wilma (octobre 2005) sur la pointe ouest du Sud d’Haïti. En effet, celles-ci ont emporté ou endommagé le capital et matériels de pêche des pêcheurs. Dans l’intervalle, les plus vulnérables n’ont pu reprendre leur activité génératrice de revenu par manque de capitaux.
Infrastructure

47. Le réseau routier en Haïti est, dans son ensemble, dans un état critique.  Plus de la moitié de la population rurale n’a pas accès aux services de transport et plus du tiers de cette population n’est accessible qu’au moyen d’une « piste carrossable difficile ». Dans ces conditions, l’accès aux services sociaux de base (éducation, santé) mais aussi aux opportunités de développement économique (marchés, commerces) est fortement limité.

48. Par ailleurs, les travaux de revêtements de voirie urbaine en pavés de béton (adoquins), de réhabilitation du réseau d’assainissement et d’autres infrastructures de proximité sont générateurs d’emplois et visent à l’amélioration des conditions de vie des populations pauvres. L’état très fortement dégradé de la quasi-totalité du réseau de voiries urbaines interdit dorénavant toute opération d’entretien et nécessite une réfection complète des chaussées; réfection pour laquelle précisément les revêtements en adoquins et les travaux d’assainissement sont opportuns dans de nombreux cas et répondent en outre à la politique nationale de création d’emplois clairement affichée dans le Cadre de Coopération Intérimaire. 

49. Les infrastructures de proximité, construites ou réhabilitées, sont d’une importance vitale pour la communauté, qui, sous forme d’associations de quartiers, désire promouvoir ces travaux, mais celle ci se trouve souvent inexpérimentée et démunie devant les tâches à accomplir. Ces structures représentatives de la population doivent donc être appuyées, formées et impliquées dans tous les projets concernant l’augmentation de leur bien-être social.

50. A l’approche des prochaines élections municipales et locales et de l’entrée en fonction des nouveaux élus, il apparaît important de doter les chefs lieux (10) et sections communales (environs 144) d’infrastructures administratives adéquates.  La plupart des bâtiments (mairie, tribunal de première instance, tribunaux de paix) en place ont été détruits durant les évènements de février 2004, se trouvent dans un état avancé de délabrement ou ne disposent pas d’équipements de bureaux adéquats.  

51. L’accès aux services de base et à la délivrance des services sociaux de base à la population d’Haïti s’est considérablement dégradé, au point d’atteindre des niveaux extrêmement bas. Le nouveau gouvernement a proposé des interventions prioritaires à court terme ayant un impact immédiat sur les conditions de vie de la population. La disponibilité de services sociaux de base (santé, éducation) tout comme le développement d'activités économiques essentielles dépend en grande partie de la capacité d'accès à un réseau d'approvisionnement efficace en électricité. Quoi que reconnue comme une première priorité par le CCI en 2004, aucun programme ciblant la provision d’électricité à petite échelle n’a été mis en œuvre.
Environnement

52. La dégradation de l’environnement haïtien représente une menace sérieuse pour les Haïtiens, en particulier ceux qui résident à proximité des rivières ou des mornes exploités pour leurs carrières.  Dans le cadre de la lutte contre les risques naturels d’inondations périodiques et des potentialités d’éboulements probables des zones rurales et urbaines, des travaux d’aménagements des lignes de crêtes des bassins versants sont nécessaires avant de poursuivre en aval des engagements financiers importants dans le domaine de l’assainissement des zones habitables.  

53. Considérant la croissance exponentielle des coûts de l’énergie pétrolière, la rénovation et/ou la création de nouveaux peuplements forestiers permet d’améliorer la production du matériel ligneux recherché par les populations pour leurs besoins quotidiens, tout en respectant les règles d’exploitation du plan d’aménagement défini par des formations continues des bénéficiaires. 
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L’expérience récente en Haïti indique que les programmes de travaux de conservation des sols et de traitement des ravines utilisant beaucoup de main d’œuvre offrent des réponses attrayantes pour créer rapidement un grand nombre d’emplois temporaires et des opportunités de revenus au bénéfice de segments pauvres et vulnérables de la population. 

55. Dans la capitale, la zone de Cité Soleil est un collecteur naturel des eaux de ruissellement pour leur évacuation vers la mer via deux principaux canaux de drainage traversant la Cité.  Cependant, du à l’ensablement et l’accumulation des détritus, ces installations ne peuvent plus assumer leur rôle et représentent au contraire une source de propagation des maladies. De plus, lors de fortes pluies, les inondations provoquées par ces canaux affectent directement la population.

Aléas naturels

56. Haïti connaît un haut risque de catastrophes naturelles (ouragans, tempêtes tropicales ou tremblements de terre), ayant des effets dévastateurs de grande ampleur et nécessitant des mesures d'urgence.

57. Parallèlement aux chantiers de réhabilitation de l’environnement qui contribuent directement à la prévention des catastrophes naturelles, des mesures sont aussi nécessaires pour le renforcement des capacités à prévenir les aléas naturels, et pour favoriser une prise de conscience nationale. 

58. En dépit de ces problèmes récurrents, l’Etat Haïtien ne compte aucune structure spécialisée dans la Gestion des Risques et Désastres liés à l’agriculture et l’élevage. A cette faiblesse institutionnelle s’ajoute un manque de données pour la prise de décisions.  Les évaluations dans ce domaine sont l’œuvre de la Direction de la Protection Civile. Toutefois, la DPC ne dispose pas de compétences pour évaluer les dégâts agricoles. Il convient toutefois de préciser que ce secteur (Agriculture au sens large) contribue à environ 20 % dans la formation du PIB et emploie plus de 75% de la main d’œuvre active. 

Migrations et relations transfrontalières

59. L’émigration est un recours ultime pour les jeunes et les populations en prise quotidienne avec le chômage, la pauvreté, et l’absence d’opportunités. Depuis plusieurs décennies, l’émigration vers l’étranger affecte Haïti, avec un taux net d’émigration actuel de 2.3 pour mille entre 2000 et 2005.  Le problème est encore aggravé par l’expulsion récente de 35,000 Haïtiens vivant dans la République Dominicaine. Au-delà d’une politique concertée sur le rapatriement et selon une approche complète de la gestion migratoire, des actions urgentes sont requises pour réduire les incidences de la traite, du trafic et du rapatriement de masse des migrants. Le but ultime étant d’offrir à davantage de travailleurs migrants haïtiens les moyens de contribuer à la stabilisation économique de leur pays au travers du transfert de rémittences.  

60. Des initiatives sont nécessaires afin de développer des alternatives à l’amélioration des opportunités professionnelles chez les populations jeunes dans des régions à forte tendance migratoire et de contribuer à l’augmentation d’emplois de moyenne et longue durée chez les jeunes. En rendant le financement accessible aux jeunes, principaux candidats à l’émigration, et en proposant un service adéquat de conseil en micro entreprise et de formation, il est possible d’augmenter l’emploi dans les régions retirées en Haïti qui sont les plus importantes régions émettrices de migration irrégulière.  
61. Le projet Binational VIH/SIDA géré par le FNUAP en faveur des femmes migrantes de la ville frontalière de Ouanaminthe a confirmé la nécessité d’accompagner la population féminine non seulement en matière de soins de santé mais aussi de les aider à entreprendre des activités génératrices de revenus.  

Stratégies Nationales de Réduction de la Pauvreté

62. Les priorités définies par le Gouvernement dans le cadre de l’extension du CCI visent à résoudre les problèmes les plus urgents pour le renforcement de la stabilisation du pays. Au terme de ce programme (décembre 2007), le nouveau cadre de référence sera la Stratégie Nationale de Lutte contre la Pauvreté basée sur les OMD en vue de mettre l’accent sur la croissance et la réduction de la pauvreté. 

63. Par ailleurs, la population urbaine d’Haïti est estimée à 3.2 millions d’habitants, soit 40.4% de la population totale. Environ 50% de cette population vit dans les bidonvilles. Plusieurs projets et programmes sont en cours d’exécution dans les quartiers défavorisés par des institutions publiques, des agences de coopération internationale, des ONG et le secteur privé formel et informel, en lien avec les Objectifs du Millénaire pour le Développement 7, cible 11, « Villes sans Taudis ». 

64. L’accès aux services sociaux de base - tels que la santé, l’éducation, l’eau potable et l’assainissement - est très précaire et souvent inexistant. On estime que seulement 1% des communes bénéficient d’un accès en services sociaux acceptable. L’amélioration de l’accès à ces services est une des priorités immédiates du gouvernement que le Système des Nations Unies entend soutenir par une mobilisation des ressources supplémentaires pour des projets ciblés dans chacun des domaines identifiés.
65. Le Programme d’Apaisement Social envisagé par le gouvernement dans le cadre de l’extension du CCI vise à résoudre les problèmes les plus urgents et dans des domaines cruciaux pour le renforcement de la stabilisation du pays. Au terme de ce programme (septembre 2007), le nouveau cadre de référence sera la Stratégie Nationale de Lutte contre la Pauvreté basée sur les OMD en vue de mettre l’accent sur la croissance et la réduction de la pauvreté. Tel qu’énoncé dans la Déclaration de Politique Générale du Premier Ministre, ce programme  à moyen terme qui prendra le relais du CCI se fera dans une démarche participative. Il constituera également pour l’équipe des Nations Unies le cadre de référence pour la préparation du nouveau « CCA/UNDAF ».
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Objectif visé

Activités envisagées

Agriculture et aide alimentaire

· Fourniture d’urgence d’engrais aux petits agriculteurs d’Haïti (FAO, US$ 6,012,160) - La FAO avec la participation des associations de producteurs et du MARNDR, définira et mettra en place un système de subvention directe aux producteurs qui perturbe le moins possible le marché «privé» spéculatif et dont la gestion soit le plus efficace possible limitant les risques de corruption. Les bénéficiaires seront 50 000 agriculteurs dont chacun recevra en moyenne 4 sacs d’engrais (200 Kg) à prix subventionné (subvention fixée avec le MARNDR).

· Horticulture dans les zones urbaines de Port au Prince et Jérémie  (FAO, US$ 785,070) -  Ce projet d’agriculture urbaine est destiné principalement aux groupements de femmes/chef de ménage (environ 1 000 familles)  habitant dans les quartiers moins favorisés de la ville de Port au Prince et de Jérémie (dans cette ville une grande quantité de  légumes provienne de Port au Prince). Sur la base d’un diagnostic participatif, le projet prévoit la fourniture de semences maraîchères, petit outillage et d’autres matériaux nécessaires pour la mise en œuvre de jardins potages dans 10 écoles dans le cadre de renforcement de cantines scolaires (PAM).
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Relance de la production agricole et Recapitalisation des petits agriculteurs (FAO, 
US$ 3,113,440) – Ce projet vise à relancer la production agricole à travers la distribution de semences améliorées et la recapitalisation des petits exploitants agricoles par la fourniture d’outils agricoles, à travers trois zones agro écologiques du pays : montagnes humides, plaines humides, plaines et piémonts secs. Mis en œuvre en partenariat avec le MARNDR, ONG et des Associations de producteurs agricoles, le projet bénéficiera à 120 000 exploitations agricoles soit 720 000 personnes.
· Relance de la production halieutique et recapitalisation des pêcheurs dans la région du sud d’Haïti  (FAO, US$ 690,750) – Ce projet vise à relancer la production halieutique à travers la mise à disposition des matériels de pêche aux petits pêcheurs et un appui financier aux femmes les plus vulnérables impliquées dans la commercialisation de poissons. Mis en œuvre en partenariat avec le MARNDR et ONG, Associations de pêcheurs et marchandes de poissons, il bénéficiera à 1 200 pêcheurs et 500 femmes impliquées dans le commerce de poissons dans les départements du Sud et de la Grande Anse.
· Projet de remise en état de fonctionnement des réseaux d’irrigation des principaux périmètres irrigués du département de l’Ouest (FAO, US$ 1,328,580) - Ce projet concentré sur les principaux systèmes d’irrigation du Département de l’Ouest vise à faciliter à 10 000 agriculteurs un meilleur accès à l’eau d’irrigation durant les prochaines campagnes agricoles. Les axes d’intervention sont le curage des canaux, des drains et des ouvrages importants des systèmes irrigués (bassins de distribution, siphon, buses etc.), la réparation des réseaux et de certains ouvrages, et la protection de berges de certaines rivières.

· Assistance d’urgence contre les épidémies du Charbon et de Newcastle (FAO, US$ 577,060) L’objectif du projet est de fournir 1 million de doses de vaccins contre le charbon et 1 million de doses  contre le Newcastle et appuyer le MARNDR à effectuer les vaccinations, dans tous le pays.

· Vivres contre travail (PAM, US$ 1,074,500) – Cette modalité d’intervention du PAM se focalise sur des activités visant à l’amélioration de la santé et de la nutrition, y compris les infrastructures d’eau et d’assainissement, et de la production agricole nationale, par exemple la réfection de routes secondaires et tertiaires, et/ou de la préparation et mitigation des désastres, comme l’entretien et nettoyage de canaux d’évacuation des eaux usées dans les zones rurales marginalisées. Le projet est national, avec priorité dans le Nord et Nord Est (toutes communes).
· Santé et nutrition communautaire (PAM, US$ 9,427,774) - Le PAM assure la livraison et distribution d’assistance alimentaire pour les programmes suivant le protocole établi de santé materno-infantile du Ministère de la Santé Publique et de la Population (MSPP) à travers les structures de santé et nutrition (tels les centres de santé).  Le PAM et ses partenaires encouragent les agents de santé à mettre en œuvre des programmes de cliniques mobiles et de dépistage dans les communautés éloignées, ainsi que la fourniture du paquet minimal dont le fer acide folique, et la vitamine A. Le Programme mère/enfant touche l’ensemble des communes du Nord, du Nord Est, de l’Ouest et le programme VIH-SIDA/TB est mis en œuvre au niveau national.
· Assistance d’urgence aux populations affectées  (PAM, US$ 2,053,452) - La composante assistance d’urgence aux populations affectées permet au PAM de répondre adéquatement et promptement aux besoins alimentaires en cas de désastres naturels (ouragans, tempêtes tropicales, tremblements de terre).  Le PAM cible, sur la base d’évaluations des besoins, les ménages touchés les plus vulnérables à l’insécurité alimentaire qui recevront une assistance d’urgence ponctuelle de deux mois, leur permettant ainsi de focaliser, dans un premier temps, leurs énergies au rétablissement de leur environnement immédiat et de leurs mécanismes de survie.

Infrastructure

· Rénovation infrastructures administratives (PNUD/UNOPS, US$ 3,610,974) - Au total un peu plus de 150 bâtiments à travers tout le pays seront touchés par ce projet qui vise à offrir aux élus et aux magistrats locaux de meilleurs environnements de travail et leur donnant accès à des locaux et à des équipements adaptés.
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Organisation de femmes marchandes pour la gestion des déchets dans les marchés publics (UN-HABITAT/PNUD, US$ 272,850) -  Les activités prévues par le projet incluent: les enquêtes auprès des marchandes; la sensibilisation sur les problèmes liés à l’accumulation des déchets dans les marchés; la recherche concertée de mécanismes de gestion de déchets et appui à la mise en place d’une association de femmes marchandes; l’équipement des marchés en un système d’entreposage et en équipements sanitaires; et la mise en place d’un comité de gestion des déchets solides. 

Environnement
· Projet de reforestation des crêtes érodées par la création d’emplois suivant l’approche des travaux HIMO – (PNUD/BIT, US$ 821,000) - Le projet entend effectuer la réhabilitation et/ou la reforestation de piémonts de bassins versants induisant à moyens et longs termes des investissements et infrastructures à vocation économique et communautaire en zones urbaine et rurale en utilisant une stratégie de travaux à Haute Intensité de Main d’Œuvre (HIMO) et en les accompagnant par un soutien organisationnel de base visant le développement des capacités pour une meilleure mise en œuvre des plans d’aménagements forestiers créés. Le projet sera mis en œuvre dans le Département de l’Artibonite, sur la Commune de Gonaïves.

· Participation communautaire dans le traitement des ravines de Morne l’Hôpital (Port au Prince) (FAO, US$ 594,000) - Ce projet permettra de créer des emplois temporaires en mettant en œuvre des travaux de traitement de ravines au niveau du Morne l’Hôpital où vivent des milliers de gens pauvres exposés aux menaces que représentent les nombreuses ravines du réseau hydrographique de ce bassin versant. 
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Réhabilitation de Fonds-Verrettes et de Belle Anse (PNUD, US$ 2,568,381) - Ce programme pilote se base sur les stratégies du nouveau gouvernement élu et en continuité des projets déjà initiés. Il vise à: réduire la vulnérabilité des populations de la commune de Fonds-Verrettes et celles de Mapou/Belle-Anse face aux risques et désastres; rétablir les services de base et améliorer les conditions de vie des plus démunis; établir et rendre fonctionnel un partenariat à tous les niveaux; assurer une gestion durable des ressources naturelles par les agriculteurs et de leur environnement immédiats  par toutes les communautés locales concernées; assurer l’amélioration des revenus et la sécurité alimentaire des groupes les plus vulnérables et les soutenir; contribuer de manière durable et intégrée à la réduction des risques de désastres de la zone et à la réhabilitation des services de base. Ces activités ont été identifiées par les habitants de la zone, dans le cadre du Plan de Développement Local (PDL).  
Aléas naturels
· Protection de communautés urbaines exposées aux catastrophes naturelles par la réduction des risques (UN-HABITAT, US$ 456,000) - Ce projet viendrait compléter les activités de renforcement des capacités locales pour la gestion des risques et des aléas naturels en utilisant l’approche urbaine par OXFAM et les outils développés par le Disaster Management Programme de UN-HABITAT pour la gestion des établissements humains encore mal connus des institutions étatiques. Les bénéficiaires du projet sont les populations des quartiers vulnérables de la zone de Tabarre (site d’expérimentation suite aux inondations de 1998 et 2003), des collectivités territoriales de l’Ouest et la DPC.
· Renforcement des capacités de réponse en cas de catastrophe dans le domaine de la santé (OPS/OMS, US$ 223,747) – Ce projet  se concentrera sur le renforcement des capacités de gestion des désastres au niveau départemental et local dans la péninsule du Sud et dans plusieurs communautés à proximité de la République Dominicaine. Parmi les résultats escomptés, une meilleure réponse dans le domaine de la santé dans 4 départements par la mise à disposition d’équipement de santé et de formation à 120 personnes et autres intervenants de réponse d’urgence en cas de désastre.
· Réseau national d’EcoClubs (OPS/OMS, US$ 120,000) – Le concept du projet est de promouvoir la prise de conscience et l’initiative pour modifier de façon significative les comportements inacceptables dans la société et réduire la mortalité et morbidité induite par la dégradation de l’environnement, en particulier par: l’organisation de séminaires nationaux des EcoClubs; l’élaboration de matériaux didactiques et promotionnels sur la santé environnementale; la formation  de cadres sur les questions sanitaires et environnementales. 550 jeunes gens seront directement formés. Indirectement, la population dans la zone d’influence (350 000) sera sensibilisée.
· Renforcement des capacités du MARNDR dans la Gestion des Risques et Désastres  dans l’agriculture (FAO, US$ 671,000) -  Ce projet entend fournir un appui au MARNDR en matériels et équipements de bureau et en matériels roulants  (ordinateurs et bureaux, véhicules 4X4, motocyclettes etc.). Le personnel du MARNDR, aussi bien au niveau central qu’au niveau départemental, bénéficiera des sessions de formations sur des thèmes spécifiques en matière de GRD. Des ateliers interrégionaux seront organisés en vu d’un partage de connaissances et d’expériences. Le Ministère via ses structures départementales, identifiera des sites pour cristalliser les connaissances acquises. Au total dix sites seront sélectionnés en fonction de la vulnérabilité des habitants aux catastrophes naturelles et de leurs expériences dans la gestion des risques et désastres liés à l’agriculture et l’élevage. 

Migrations et relations transfrontalières

· Création des opportunités d’emploi dans les régions à forte pression migratoire (OIM, US$ 3,243,860) - Ce programme vise à développer différentes alternatives pour l’amélioration des opportunités professionnelles chez les populations jeunes dans des régions à forte tendance migratoire due à la pauvreté et le manque d’opportunités économiques. Le programme propose de fournir une assistance financière et technique pour le développement de micros entreprises. A travers l’augmentation d’emploi de moyenne et longue durée pour les jeunes, l’intervention vise à réduire l’incidence de la migration forcée dans les zones urbaines (principalement à Port-au-Prince) ainsi que la migration irrégulière vers les autres pays de la région, qui entrave la collaboration bilatérale et régionale sur d’autres questions importantes relatives au développement.

· Renforcement des capacités pour une migration des travailleurs Haïtiens ordonnée et digne (OIM, US$ 2,516,598) - Ce programme vise à promouvoir la mobilité de la main d’œuvre et une migration ordonnée et digne des travailleurs haïtiens en renforçant les capacités du Gouvernement Haïtien dans les domaines suivants: la gestion de la migration temporaire illégale; la protection des travailleurs migrants haïtiens; et la réduction des passages irréguliers des frontières. 

· Le Programme binational d’appui au développement humain de la zone frontalière Haïti – République Dominicaine (PNUD/FENU/FNUAP, US$ 1,200,000) vise la mise sur pied d’un programme cadre de lutte contre la pauvreté dans la zone frontalière à travers le développement socio-économique, le renforcement de la gouvernance locale et la mise en place de structures de concertation, coordination et planification binationale, à travers : l’appui aux Initiatives locales par la mise en place de projets de démarrage rapide pouvant donner des résultats immédiats ; Des projets concrets mis en œuvre en fonction des besoins immédiats identifiés par la population de la zone frontalière ; la mise en œuvre des initiatives locales génératrices de revenus facilitant l’identification de secteurs porteurs capables de tirer la zone frontalière ; le renforcement des structures plus aptes à se concerter, à gérer leurs ressources. Les bénéficiaires sont les communautés locales dont 400 femmes à Ouanaminthe (collectivités territoriales, les organisations de base, ONG locales et autres membres de la société civile organisée), et les populations les plus vulnérables (jeunes, femmes).

· Sports pour la paix et le développement (UNICEF/OPS/OMS, US$ 281,000) - Le projet a 2 parties.  La première (« Sport pour la Paix ») sera organisée conjointement par les comités olympiques dominicain et haïtien, et consiste à organiser des jeux amicaux binationaux, dans 6 disciplines, entre 1 500 jeunes de 6 villes frontalières. Les jeux inaugureront le lancement d’un programme « Sport pour le Développement ». Cet événement est amené à être reproduit chaque année. La deuxième sera le Sport pour le Développement et consiste à organiser un programme sportif dans les 6 disciplines pour 50 000 jeunes de 12 à 17 ans de 17 communes d’Haïti. Cet aspect vise à donner à ces jeunes une formation d’éducateur sur les thématiques de VIH-SIDA, environnement et éducation à la paix. Les jeunes éducateurs retransmettront des connaissances acquises à leurs camarades pour sensibiliser 200 000 jeunes au sein de leurs communautés.

Stratégies Nationales de Réduction de la Pauvreté

· Mise en place d’un Observatoire Urbain: suivi de l’OMD 7 :11 (UN-HABITAT, US$ 395,000) - Se basant sur les données du dernier recensement RGPH-2003, la carte de pauvreté 2004, les résultats de recherches récentes et d’enquêtes spécifiques, le projet établira un état des lieux. Le suivi ciblera l’accès aux services urbains essentiels en termes quantitatifs et qualitatifs, dans le temps et de faire les relations avec la pauvreté urbaine. Les rapports fournis par l’Observatoire serviront à appuyer les gouvernements centraux et locaux dans les décisions et le développement de politiques urbaines dans un cadre général de réduction de la pauvreté. 

Résultats escomptés

· Besoins alimentaires et nutritionnels urgents des secteurs les plus vulnérables de la population satisfaits, et des mesures de contingence en place pour parer aux conséquences des aléas naturels;

· Relance de l’économie rurale effectivement soutenue et encouragée par des actions ponctuelles des mesures concrètes (par ex., engrais,  irrigation, vaccination des animaux, soutien aux agriculteurs et aux pêcheurs, etc.);

· Infrastructures communautaires à petite échelle réhabilitées en soutien à l’amélioration des possibilités de subsistance (circulation et distribution de la production des marchés locaux, routes tertiaires et secondaires) et/ou en soutien à la délivrance de services de base;

· Programmes de réhabilitation prioritaires de l’environnement mis en œuvre et contribuant rapidement à un grand nombre d’emplois temporaires et de générer des opportunités de revenus au bénéfice de segments pauvres et vulnérables de la population;

· Capacités pour la prévention des catastrophes naturelles renforcées par la sensibilisation, la prise en charge et une plus grande efficacité des moyens de réponse au niveau local;

· Distribution d’électricité minimum assurée localement en vue de délivrer d’autres services essentiels de base;

· Populations migrantes ou des zones frontalières à fortes poussés migratoires soutenues par des opportunités d’emploi et des perspectives de développement économique et le dialogue binational;

· Capacités nationales renforcées pour la préparation inclusive d’une Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté basée sur les Objectifs du Millénaire pour le Développement.

3)
SERVICES DE BASE

Contexte

66. Dans le domaine de l’éducation, phénomène unique même parmi les pays les plus pauvres de la planète, plus de la moitié des enfants scolarisés le sont dans des institutions non étatiques. Bien que 52% de la population adulte soit illettrée, les Haïtiens croient fermement au bien-fondé d’envoyer leurs enfants à l’école, et la demande envers les structures d’enseignement est forte, les enfants marchant souvent de grandes distances pour arriver en classe. 

67. Seules 33% d’écoles disposent d’eau potable. 67% ont des latrines, mais la grande majorité sont en très mauvais état ou inutilisable. 37% d’enfants en milieu scolaire souffrent de parasitoses. La disponibilité de l’eau potable et de toilettes adaptées à l’âge et au sexe des enfants, de dispositifs pour la gestion des déchets, accompagné d’un programme d’éducation à l’hygiène et à la santé permettra d’assurer la sécurité physique, la motivation et le bien-être des enfants, favorisant ainsi l’apprentissage, l’épanouissement et leur développement physique. 

68. Seulement 30% des centres de santé sont publics, la plupart du temps situé en zone urbaines, tandis que les ONG délivrent environ 70% des services de santé en zones rurales. Haïti présente les taux de mortalité maternelle et infantile les plus élevés de la région. Ils sont estimés respectivement à 523/100,000 naissances vivantes et 80/1,000 dont 25% durant la période néo natale. Selon EMMUS III, dans presque 1 cas sur 7, les décès de femmes qui se produisent entre 15 et 49 ans en Haïti  sont dus à des causes maternelles, parmi lesquelles le cancer du col de l’utérus et celui du sein. 

69. Cependant, la disponibilité des services de dépistage fait défaut et constitue, avec le manque d’information du public autour de la problématique et de la formation aux technologies médicales pour les examens de laboratoire, un facteur additionnel. Ce problème est vécu comme une fatalité alors que des moyens de prévention ou de détection précoce existent. Par ailleurs, peu ou pas de bailleurs consentent à financer ces activités de dépistage et de prévention. Le Ministère de la Santé Publique et de la Population (MSPP) a fait choix de la santé maternelle comme porte d’entrée pour la réorganisation du système.

70. Contrairement au Grand Nord qui bénéficie actuellement d’un projet conjoint MSPP/UNICEF/FNUAP visant à réduire la mortalité maternelle, le Grand Sud fait objet de ‘parent pauvre’. Les résultats préliminaires d’une récente analyse des décès maternels hospitaliers à l’échelle nationale, montreraient pourtant une urgence d’intervenir rapidement dans cette région ou ces taux sont de l’ordre de 2026/100,000 NV (Nippes) et de 731/100,000 NV (Sud Est). 

71. La délivrance de services de santé est un marché à haute intensité de main d’œuvre, qui requiert un personnel qualifié et nombreux pour répondre aux besoins de la population. Toutefois, la création d’emploi dans ce secteur est proportionnelle à la disponibilité des ressources humaines qualifiées en milieu hospitalier. Dans le passé, une école publique d’officiels communautaires en mesure de conduire des activités de prévention et de formation des travailleurs de santé communautaires permettait des actions de promotion de la santé et de sensibilisation. La formation de nouveaux agents permettrait de rendre de nouveaux services disponibles au niveau national.

72. Ouanaminthe est devenue la ville la plus importante de la zone frontalière Nord en terme démographique, économiques et politique mais détient l’une des plus faibles couvertures en services de santé. Une récente étude commanditée par le FNUAP a permis d’identifier les besoins urgents de l’hôpital de Ouanaminthe (Centre médico-social de Ouanaminthe - CMSO) en vue de réduire la pression des patients haïtiens sur les services déjà limités en République Dominicaine et notamment à Dajabon. 

73. L’immunisation de masse contre les maladies mortelles ou débilitantes est non seulement l’intervention de santé publique la plus efficace et la plus effective, mais aussi une contribution à la réduction des inégalités, en particulier dans les zones urbaines ou suburbaines marginalisées. Elle permet notamment de prévenir des causes majeures de mortalité infantile, de malformation congénitale et des formes maternelles et adultes du tétanos. Une telle intervention produit des résultats qui vont au-delà des frontières d’Haïti, en contribuant à un contrôle des maladies sur l’Ile d’Hispaniola et l’hémisphère en général.

74. Par ailleurs, les enfants sont les principales victimes de la marginalisation et de la vulnérabilité croissante. Il est à noter que plus d’un tiers des enfants souffrent de parasitoses intestinales, renforçant ainsi leur vulnérabilité à la malnutrition. Bien que la forme aiguë de la malnutrition ne soit la forme la plus courante de la malnutrition observée en Haïti, elle contribue de façon non négligeable à la morbidité et à la mortalité chez l’enfant. Sa prévalence augmente dans les situations d’urgence. Cependant, les agents de santé au niveau communal sont rarement formés à l’utilisation d’un protocole de récupération de cette forme de malnutrition, et les enfants qui en souffrent ne reçoivent pas de soins adaptés.  En réponse aux besoins les plus urgents, le projet prioritaire suivant est présenté par le PAM dans le cadre de l’Appel.

75. Le secteur de l’eau et l’assainissement est une priorité immédiate de tout programme de stabilisation sociale et de relance économique. En Haïti, seulement 47% de la population a accès à des services d’eau potable, et les systèmes existants sont désuets, obsolètes et vulnérables (désastres naturels). La grande majorité des systèmes de production et de distribution d’eau ne sont pas opérationnels. 34% de la population urbaine a accès à des systèmes d’évacuation des excrétas améliorés, pour seulement 18% dans les zones rurales.  La diarrhée est la première cause de mortalité infantile et la deuxième chez les enfants de moins de 5 ans. La première cause de la diarrhée est l’eau contaminée, manque d’assainissement et le manque d’hygiène. La plupart des écoles sont dans un état physique déplorable: 33% des 15,682 écoles en Haïti ont de l’eau courante; 67% ont des latrines, dont la majorité en très mauvais état de conservation ou inutilisable.

76. La mauvaise gestion des déchets solides est une des causes de dégradation de l’environnement. Plus de 64% des rivières du pays  et des ressources côtières sont à risque. Environ 24% du territoire est menacé d’érosion, entraînant potentiellement des pertes humaines et économiques considérables. De 1987 à 2000, le taux de couverture forestière a décru de 50%. L’érosion et les détritus dans les rivières et les canaux sont un des facteurs de risques pour la santé les plus importants, responsable d’inondations, la prolifération de moustiques, et l’augmentation de la prolifération des maladies  liées à l’eau. 
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Les taux de mortalité explicable par des maladies transmissibles sont estimés (pour la période 2000-2005) à 396.6/100 000. En 2004, Haïti faisait état de 10,082 cas de paludisme et 15% de sa population vit dans des zones géographiques où le paludisme sévit. Haïti est le seul pays de la région qui enregistre des décès dus à la rage. Les déficiences dans la gestion des centres de santé peuvent être comptées parmi les causes de mortalité et de morbidité. La plupart des décès pourraient être évités en améliorant l’hygiène et les conditions sanitaires.

78. D’après la Carte de la Pauvreté d’Haïti, trois départements sont dans une situation critique en termes d’accès à l’eau courante. Il s’agit de l’Artibonite, du Centre et de la Grande Anse. La totalité des communes de ces départements étant classée parmi les trois catégories ayant les plus fortes déficiences (extrêmement faible, très faible et faible)
: 

79. En ce qui concerne l’assainissement, le niveau de déficience en service primaire d’assainissement est observé au niveau des cinq départements du Sud Est, du Sud, du Centre, de la Grande Anse et de l’Ouest, dont en moyenne 65% des communes sont localisées dans les trois dernières catégories, avec un pic pour le département du Sud Est dont 80% des communes possède le niveau de carence le plus élevé en termes d’accès aux services primaires d’assainissement. 

80. La promotion et le respect des droits humains constituent une condition incontournable au processus de réconciliation de dialogue national ainsi qu'une composante essentielle du développement durable d'Haïti. En attaquant les fondements mêmes du tissu social de la société, la crise sociopolitique récurrente haïtienne a contribué à l’exacerbation des violations des droits fondamentaux: les enfants séropositifs sont expulsés des écoles, des jeunes filles vivant dans les rues sont régulièrement victimes de violences sexuelles, des femmes sont obligées d’avoir des relations sexuelles non protégées avec des partenaires irréguliers pour nourrir leurs enfants, etc.  De nouvelles formes de violence se sont multipliées, notamment les violences sexuelles sur les jeunes filles et les viols collectifs. Face à cette situation, depuis la fin de l’année 2003, le Système des Nations Unies en Haïti (à travers le FNUAP, l’UNICEF, l’UNIFEM, le PNUD, le Haut Commissariat aux Droits de l’Hommes, et la MINUSTAH/UNPOL) a appuyé une réponse nationale concertée. La protection effective des droits humains exige entre autres, un cadre normatif approprié, des institutions efficaces et une vigilance citoyenne sans faille. 

81. A maints égards, ces phénomènes inquiétants constituent des symptômes du non-respect des droits humains de base des individus dans la société (droits civils, culturels, sociaux et économiques en général et droits sexuels et reproductifs en particulier) et de l’iniquité de genre qui touchent particulièrement les groupes de personnes vivant dans des situations spéciales de vulnérabilité comme les personnes infectées et affectées par le VIH/SIDA, les jeunes/enfants vivant dans les rues, les travailleurs de sexe. 

82. Pour rendre possible l’accès universel au traitement du SIDA-VIH, à la prévention et aux soins d’ici à 2010, des services supplémentaires doivent être mis à la disposition de la population haïtienne. Cela nécessitera une augmentation du nombre des personnels disponibles pour le conseil, la formation, les soins à domicile, etc. Les projections disponibles indiquent quelques 5,000 « Personnes Vivant avec le SIDA-VIH (PVVIH) » ont reçu en 2005 des soins appropriés (trithérapie et services médicaux), alors que les besoins insatisfaits sont de l’ordre de 80% environ. Cette situation interpelle à une mobilisation d’autant plus importante pour une révision des travaux visant à la fourniture de soins de qualité aux PVVIH le nécessitant, mais aussi à travailler pour mitiger l’impact de l’épidémie en plaçant les PVVIH et leurs familles affectées au sein des programmes.

83. Selon une enquête de terrain
 sur les problèmes confrontés par les PVVIH et leurs familles affectées par cette pandémie, les situations de rejet et d’exclusion ont été particulièrement dénoncées avec pour corollaire la négation de leurs droits fondamentaux dans un environnement stigmatisant et discriminant. Si les politiques publiques et institutionnelles n’ont pas encore fait écho aux principales attentes exprimées par les associations ou groupements communautaires des PVVIH, il convient néanmoins de noter les contributions des différentes organisations plaçant les PVVIH au centre des interventions en vue de leur intégration dans le développement social. 

84. Les enfants sont particulièrement vulnérables aux abus, à l’exploitation ou à la négligence. Il est donc crucial de: répondre aux besoins les plus urgents des enfants extrêmement vulnérables en rendant disponibles des mécanismes de protection; de sauvegarder les intérêts des enfants en leur assurant un accès aux services les plus essentiels et en permettant le développement de politiques publiques et de capacités communautaires pour prévenir leur marginalisation et soutenir leur réintégration sociale.  Depuis 1999, le BIT a contribué aux efforts visant à l’éradication et la prévention des pires formes de travail des enfants en Haïti. Les recherches sur les pires formes du travail des enfants ont montré que des dizaines de milliers d’enfants continuent à être l’objet d’une grave exploitation.

Objectif visé
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Fournitures scolaires aux élèves (UNESCO, US$ 250,000) - Le projet, contribuant à l’amélioration des rendements internes dans l’enseignement fondamental, consiste à acquérir les fournitures scolaires de base et les distribuer aux élèves des écoles des zones considérées (Départements du Nord, du Nord Est, du Nord Ouest et du Centre).

· PP 10217.0 Act. 2 : Investissement dans le capital humain grâce a l’éducation et à la formation (PAM, US$ 6,509,489) - Cette activité ne vise pas seulement à augmenter la diversité de la diète des enfants fréquentant des écoles primaires en leur fournissant un repas chaud dans le cadre des cantines scolaires mais aussi a améliorer leurs capacités d’apprentissage en réduisant la faim à court terme en leur fournissant une collation dés leur arrivée en classe.  Deux passages annuels de campagne de déparasitage seront aussi assurés. 300,000 enfants fréquentant des écoles fondamentales recevront un repas quotidien pendant les 160 jours de classes annuels.  Cet apport alimentaire leur fournira un quart de leurs besoins quotidiens en vitamine A, la moitié de leurs besoins calorifiques et ferreux, et deux-tiers de leurs besoins protéiniques (Nord, Nord Est, Ouest, Artibonite - toutes communes).

· Amélioration des conditions sanitaires dans 70 écoles nationales du département de l’Ouest, notamment des zones urbaines défavorisées (UNICEF, US$ 500,000) - Ce projet s’axera vers la fourniture de services dans le domaine de l’eau et l’assainissement s’inscrivant dans le paquet essentiel tel que défini par le PAM et l’UNICEF et la poursuite des OMD, qui seront offerts à plus de 70 écoles du niveau fondamental des zones marginalisées des départements de l’Ouest, dont certaines bénéficient déjà de l’appui nutritionnel de cantine scolaire du programme de pays du PAM. 

· Mise en œuvre d’un programme de formation/sensibilisation en éducation à la citoyenneté et à la tolérance (UNESCO, US$ 300,000) - Le projet consiste à: i) concevoir, à partir des documents élaborés par l’Unesco, et dans des délais relativement courts, des modules de sensibilisation/formation à l’éducation à la citoyenneté et à la tolérance; ii) organiser des sessions de formation/sensibilisation dans les écoles selon les étapes suivantes: formation / sensibilisation des directeurs départementaux et des inspecteurs de district; formation des directeurs d’écoles, formation des élèves. 

Santé

· Développement des ressources humaines - Phase I. Extension de la couverture de santé aux auxiliaires de base (OPS/OMS, US$ 203,400) – L’objectif est de générer les conditions de la réalisation de l’Ecole des Officiels de Santé Primaire et Agents Communautaires. Il est prévu que 8,000 agents de santé primaire et 130 superviseurs seront formés dans le cadre de ce projet qui sera mis en oeuvre sur l’ensemble du territoire national.
· Amélioration  de la prise en charge des urgences obstétricales et des nouveaux nés dans le grand Sud d’Haïti. (Sud Est, Sud, Nippes, Grand Anse) (UNICEF, US$ 885,000) - Ce projet vise à offrir un minimum de moyens techniques et de matériel pour permettre aux maternités de référence des zones ciblées d’être à même de prendre en charge les urgences obstétricales et néo-natales. Le projet vise notamment à renforcer les hôpitaux départementaux de cette région prioritaire. 

· Renforcement institutionnel du MSPP (OPS/OMS, US$ 687,000) – Ce projet vise le renforcement des capacités institutionnelles du MSPP par des actions ciblées, en particulier l’identification et l’inventaire des institutions du secteur privé et public dans le secteur de la santé, la mise en œuvre d’évaluation de performance de la capacité du MSPP à l’organisation du secteur au niveau national et départemental, et le développement de plans pour assurer l’organisation dans le secteur de la santé. Les bénéficiaires directs sont les institutions du MSPP au niveau national et départemental, et indirectement, la population en général.
· Services de soins (obstétrique et périnatal) (OPS/OMS, US$ 4,250,942) – Le projet correspond au paquet minimum dans le domaine de la santé tel que proposé par le Gouvernement. Il vise à subventionner les femmes les plus démunies par le financement des coûts des soins de santé relatifs à la grossesse, l’accouchement, et aux nouveau-nés dans les services publics de santé. Les centres de santé disposeront des moyens nécessaires pour l’assistance aux populations cibles : a) des mécanismes de paiement et/ou de remboursement; b) la capacité de conduire des analyses épidémiologiques et, c) la mise en place de services d’audit. Une récolte des données statistiques périnatales sera aussi effectuée par la direction départementale sanitaire ou une institution de santé dans le cadre du projet qui couvrira tous les départements.
· Revitalisation de l’hôpital Claire Heureuse de Marchand Dessalines (FNUAP/UNICEF, US$ 599,500) - Ce projet vise à améliorer l’offre de service d’un hôpital pour Marchands Dessalines/ Lester  dans l’Artibonite (172,000 personnes bénéficiaires indirectes et 6,800 femmes enceintes bénéficiaires directes) et à renforcer les activités de mobilisation sociale et communautaire autour de la problématique de la mortalité maternelle. 

· Dépistage du cancer du col de l’utérus et du sein (FNUAP, US$ 405,530) – Ce projet vise au dépistage personnel et à la prévention du cancer du col et du sein, par la formation et la sensibilisation aux gestes simples de dépistage précoce souvent méconnus ou négligés par la majorité des femmes (MSPP/Département Sanitaire de l’Ouest, DSO).
· Amélioration des services de santé sur la zone frontalière Nord (FNUAP, US$ 663,400) - Le projet vise à réduire la pression des patients haïtiens sur les services déjà limités en République Dominicaine et notamment à Dajabon en renforçant la capacité d’intervention du CMSO à travers l’amélioration des infrastructures, la  formation du personnel, l’acquisition d’intrants et d’équipements, la fourniture de services de qualité et une meilleure coordination entre les partenaires des deux côtés de la frontière. 

· Protection des Populations contre les maladies qui peuvent être prévenues par vaccin (OPS/OMS, US$ 4,728,240) – Ce projet permettra la vaccination contre la rougeole, le tétanos néonatal, le syndrome congénital de rubéole et les formes adultes et maternelles du tétanos. L’intervention portera sur Port-au-Prince et 10 capitales départementales, 6 autres grandes villes: Saint Marc (Artibonite); Mirebalais (Centre); Limbé (Nord); Ouanaminthe (Nord-est); Jean Rabel (Nord-O); Aquin (Sud).

· Formation des agents de santé communautaire pour l’utilisation d’un protocole harmonisé de récupération nutritionnelle des moins de 5 ans souffrant de malnutrition aiguë (UNICEF, US$ 626,000) - Ce projet vise à offrir un paquet de services de prise en charge nutritionnelle des enfants de moins de 5 ans dans 18 communes les plus affectées par la malnutrition en milieu hospitalier et communautaire.

Eau et Assainissement

· Réhabilitation de pompes à main (UNICEF, US$ 888,406) -  Le projet visa à réduire la prévalence de diarrhées dans 165 sections communales (dans une région où l’UNICEF a procédé à l’installation de pompes à main dans des années 1980) par la réhabilitation de pompes, la construction de latrines et la promotion de l’hygiène. Couverture géographique: Ouest, Léogane.

· Revitaliser les systèmes d’eau et d’assainissement (OPS/OMS, US$ 2,310,850) – Ce projet a pour objet le renforcement des capacités nationales à produire et à distribuer de l’eau de bonne qualité, à permettre l’évacuation des eaux usées, et d’améliorer l’hygiène. Les bénéficiaires de ce projet seront les populations vulnérables des zones les plus défavorisées, y compris dans les prisons. Le projet identifiera des mécanismes pour assurer la pérennité institutionnelle des systèmes, mobiliser les communautés, générer des revenus, et réduire la vulnérabilité. 

· Drainage pour réduire la transmission du paludisme (OPS/OMS, US$ 500,000) – Le projet a pour ambition de: réduire les risques d’inondation par les drainages de canaux et la réhabilitation environnementale (reforestation); permettre une plus grande prise de conscience de la gestion des déchets solides; contribuer au renforcement des capacités de 2,000 membres de la communauté en tant qu’agents de santé environnementale. Les activités prévues dans le cadre du projet incluent: la reconnaissance du site pour la construction de l’installation (cartographie des canaux et des zones inondées par voie terrestre et par air; activités de planification urbaines); l’ingénierie et la construction (MINUSTAH); l’élaboration de matériel didactique sur ‘comment garder une ville propre’; la formation d’inspecteurs sanitaires du MSPP; des campagnes de sensibilisation; et enfin, par un suivi et une évaluation du projet.
Prévention et Protection des Droits Humains

· Prévention et protection des droits humains de groupes de personnes vivant en situation de vulnérabilité (PVVIH, filles des rues, prostituées (FNUAP/PNUD, US$ 438,850) - Ce projet appuiera le plan d’action du Ministère à la Condition Féminine et aux Droits des Femmes (MCFDF), ainsi que les autres partenaires du Système des Nations Unies par: la formation de formateurs et de facilitateurs des regroupements des groupes cibles identifiés ; la surveillance des Droits Humains au sein des groupes  cibles; le renforcement des capacités structurelles et opérationnelles des institutions et associations de regroupement des groupes cibles. 

· Prévention et protection des femmes et filles victimes de violences sexuelles (FNUAP, UNIFEM, UNICEF/PNUD, US$ 1,018,640) - Ce projet appuiera le plan d’action du MCFDF ainsi que les autres partenaires du Système des Nations Unies par: un appui aux efforts de collecte de données; le renforcement du système de prise en charge et d’accompagnement des femmes victimes de violences sexuelles; la mise en œuvre d’une stratégie de communication formelle et informelle pour la prévention des violences et la recherche d’appui; le renforcement des capacités du MCFDF et de la Concertation Nationale pour la mise en œuvre du plan national.
· Renforcement des capacités de la Plateforme Haïtienne des Associations de PVVIH (PNUD/ONUSIDA, US$ 486,850). Ce projet, fort des leçons apprises et des réussites antérieures en collaboration avec la Plateforme des Associations de PVVIH, vise à poursuivre le plaidoyer pour la promotion et le respect des droits fondamentaux des PVVIH et des membres de leurs familles, en collaboration avec des partenaires de la société civile, du gouvernement et des agences internationales. Les activités suivantes sont prévues: le renforcement institutionnel de la Plateforme des Associations de PVVIH; l’amélioration des compétences des membres de la Plateforme dans des domaines techniques et de savoir-faire manuel; le plaidoyer pour le respect des droits fondamentaux des PVVIH en vue de leur réinsertion sociale. Le projet sera mis en œuvre dans cinq départements (Sud, Sud-est, Grand Anse, Nippes, Nord).

· Renforcement de la protection des enfants les plus vulnérables en Haïti  (UNICEF, US$ 1,000,000) – Le projet répond spécifiquement aux besoins des enfants menacés de devenir orphelins ou séparés de leur famille: enfants affectés et/ou infectés par le SIDA-VIH, enfants des rues, enfants associés à des groupes armés, enfants victimes de trafics humains, et enfants en domesticité. Il contribuera à améliorer les services publics, tout en maintenant un équilibre avec le soutien aux efforts des communautés et organisations locales, qui depuis de nombreuses années ont apporté leur assistance aux enfants. 

· Extension des services par la participation de PVVIH (OPS/OMS, US$ 1,030,560) – Du fait du nombre limité de personnel médical, le projet vise à former des personnels supplémentaires, de préférence des personnes vivant avec le VIH-SIDA elles-mêmes, à délivrer les services nécessaires au sein des centres sanitaires et/ou des communautés. Un projet semblable existe déjà à Port-au-Prince, et sera étendu à une autre association de PVVIH. Ce projet se propose d’étendre plus avant ces services à d’autres zones urbaines et rurales, où les associations de PVVIH ont été formées.
Résultats escomptés

· Taux de scolarisation amélioré grâce à l’aide alimentaire, l’amélioration des conditions sanitaires, et qualité de l’enseignement accrue par le soutien aux programmes scolaires dans les écoles; 

· Services et personnel de santé de base mis à la disposition de la population à travers l’amélioration des infrastructures, la formation du personnel, l’acquisition d’intrants et d’équipement, et la fourniture de services de qualité;

· Réduction de la morbidité et de la mortalité, en particulier infantile, par les services primaires d’assainissement, l’accès à l’eau courante, l’amélioration de l’hygiène et des conditions sanitaires et la gestion des déchets solides;

· Les droits humains de groupes de personnes particulièrement vulnérables sont protégés (en particulier les enfants victimes d’exploitation par le travail, les femmes et filles victimes de violences sexuelles ou basées sur le genre, les filles des rues, et les personnes vivant avec le VIH-SIDA).

III.
MISE EN ŒUVRE ET MODALITES D’ACTION

1)
Mécanismes de Financements

85. Les organisations participant à l’Appel Transitionnel peuvent être contactées individuellement et recevront directement les contributions des Bailleurs de Fonds concernés en utilisant les mécanismes de financement déjà à leur disposition. Pour plus d’information concernant un projet ou une agence, prière de contacter le représentant ou point focal désigné de l’agence dont l’adresse électronique est indiquée en bas de fiche de projet. OCHA consolidera et disséminera l’information sur les montants reçus dans le cadre de l’Appel régulièrement.

2)
Principes d’Action

86. En prévision des impératifs de stabilisation de la période post électorale, et en vue de maximiser l’impact de ses interventions sur les conditions de vie de la population, les Agences du Système des Nations Unies ont entrepris un exercice intensif de redéfinition de ses objectifs et principes d’actions.  La  concentration géographique, la création d’emploi maximum par le biais des activités mises en œuvre, et l’intensification d’un partenariat étroit avec les organisations et autorités locales ont été sélectionnés comme principes d’action, tout en maintenant le principe de complémentarité et d’action conjointe.

Concentration géographique
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87. En consultation étroite avec le Gouvernement, l’Equipe de Pays du Système des Nations Unies concentrera ses interventions sur une base géographique en privilégiant les zones urbaines marginalisées et les zones rurales fragilisées et vulnérables aux désastres naturels et à l’insécurité alimentaire. Dans la mise en œuvre, une approche globale prenant en compte les différences régionales et locales sera privilégiée pour contribuer à la  délivrance de paquets minimum de services tels qu’envisagés par le Gouvernement à travers le Programme d’Apaisement Social.

88. L’Equipe de pays adoptera une approche basée sur la localisation géographique par laquelle l’intégration et la coordination de ses interventions multidimensionnelles sera consolidée au niveau des départements. L’Equipe de pays mettra en place un système de gestion de l’information lui permettant de fournir des rapports consolidés sur la mise en œuvre de son approche unifiée et l’impact des activités sur la population et en termes de stabilisation dans chacun des départements où elle interviendra. Environ 80% des activités seront mises en œuvre en dehors de Port-au-Prince ou nationalement.

Création maximum d’emploi par le biais des activités

89. L’Equipe de Pays du Système des Nations Unies adoptera la méthode de la haute intensité de main d’œuvre de façon à générer autant d’emplois à court et moyen terme que possible et à documenter ses résultats en termes de journées de travail générées par genre.

Impact immédiat et résultats concrets et visibles sur la population

90. En formulant une approche unifiée et un programme cohérent pour les 18 mois prochains, l’Equipe de Pays fera preuve de rigueur dans l’identification d’interventions produisant des résultats concrets, tangibles et réalisables.

Partenariat avec les autorités et organisations locales

91. Les Agences coordonneront leurs activités avec le Gouvernement, par le biais des ministères concernés, en vue d’harmoniser les approches programmatiques et opérationnelles. Les agences agiront à la fois comme agents de coordination dans les domaines pertinents pour leur mandat, et dans certains cas comme agences d’exécution par le biais de leurs partenaires ou des communautés. Les ONG nationales et internationales auront un rôle important à jouer pour la mise en œuvre des activités envisagées dans le cadre de l’Appel par le biais de leur connaissance de l’environnement local et leur capacité d’intervention considérable. Les organisations et communautés locales seront aussi des acteurs essentiels dans la mise en œuvre des activités.

2)
Considérations d’accès et de sécurité

92. Au vu des difficultés d’accès dans les zones considérées comme ‘sensibles’, en particulier à Cité Soleil, le Système des Nations Unies a adopté une stratégie de concentration de ses activités pour la distribution de ‘paquets’ d’activités humanitaires.  Un Groupe de Travail comprenant une représentation des ONG et de Bailleurs de Fonds a été mis sur pied, et quatre missions inter agences ont été conduites dans les domaines de l’éducation, de la santé de l’infrastructure et de l’eau et assainissement. Sur la base de l’évaluation sommaire des besoins, des recommandations pour la mise en œuvre d’activités ont  été émises et des financements initiaux identifiés. Si la nouvelle conjoncture politique et institutionnelle est en principe favorable à un accroissement des interventions humanitaires dans les quartiers marginalisés, les agences continueront à y travailler sans escorte militaire, et la continuation des activités reste sujette à la capacité du Gouvernement à y assurer la sécurité, en particulier dans les zones de non-droit. Afin de garantir une approche durable, une stratégie définie sous la direction du Gouvernement serait extrêmement utile.

Activités envisagées

· Achat d’équipements de protection individuelle (casques et gilets pare-balles) (UNDSS, US$ 200,000) - Dans le cadre des Minimum Operational Security Standards (MOSS), l’Equipe de Gestion de la Sécurité des Nations Unies a approuvé le 20 Octobre 2006 les mesures spécifiques pour Haïti. Les règles du MOSS prévoient en particulier l’usage de gilets pare-balles et de casques comme mesure visant à réduire les risques de blessures. La quantité d’équipement nécessaire est en fonction du nombre des personnels et de consultants internationaux (150) et personnels recrutés localement (290). Pour se conformer au MOSS, les Agences du Système des Nations Unies procéderont à l’achat collectif de 440 gilets et casques pare-balles.

Résultats Escomptés

· Des personnels mieux protégés par des équipements adéquats et correspondants aux normes de sécurité du Système des Nations Unies lors de leurs interventions dans des zones sensibles.

3)
Coordination des Activités
Coordination humanitaire et de développement

93. L’Appel  d’Appui à la Stabilisation en Haïti reflète la détermination des Agences du Système des Nations Unies de mettre en œuvre une stratégie unifiée et cohérente pour le court terme et le moyen terme, et d’une volonté explicite de coordonner au mieux ses efforts, de la planification jusqu’au suivi et l’évaluation.  Il est essentiel que l’assistance humanitaire soit planifiée et mise en œuvre dans une perspective de plus long terme, que les activités de relèvement commencent promptement, en coordination étroite avec les entités responsable pour la leur planification, et que le Gouvernement et les autres entités gouvernementales et non gouvernementales pertinentes soient consultées régulièrement. Dans le cadre de la mise en ouvre des activités proposées dans l’Appel  d’Appui à la stabilisation en Haïti,  des mécanismes de coordination renforcés sont envisagés. 

94. L’unité d’Information humanitaire, qui soutient la fonction du Coordinateur Humanitaire, a depuis sa création fait face à des difficultés multiples en termes de disponibilité de personnel et de financement. Une révision et un renforcement de cette structure sont nécessaires pour apporter un soutien plus adéquat et une meilleure concentration sur les questions humanitaires qui affectent actuellement le pays. Dans ce contexte, OCHA a effectué une mission en mai 2006, et a émis des recommandations sur la base desquelles une nouvelle structure a été proposée. Ces améliorations devraient contribuer à une réponse coordonnée et adéquate à la situation humanitaire et aux désastres naturels et à identifier les stratégies du pilier humanitaire. 

95. Le rôle du Coordonnateur Résident, pour sa part, est d'assurer une cohérence et une synergie de l'action des diverses entités du Système des Nations Unies en vue de leur assurer une meilleure efficacité dans le domaine du développement, et ce, en tenant compte du mandat respectif de chacune des agences. En Haïti, le Coordonnateur Résident a également la charge de faciliter la coordination de la Communauté des Bailleurs de Fonds dans le cadre du CCI. Le suivi des financements et de la mise en œuvre de l’Appel  relèvera du bureau de ce dernier.   Pour l'assister dans cette tâche, celui-ci doit disposer d'une équipe de professionnels et d’un budget de fonctionnement adéquat pour mieux supporter les efforts collectifs, notamment dans sa capacité à collecter, consolider, analyser, et disséminer l’information sur les financements et les résultats des activités, en coopération avec le Gouvernement et les Bailleurs de Fonds. Une base de donnée des projets et activités du système des Nations Unies a déjà été développée, qu’il convient de mettre à jour et de compléter.  Les Agences continueront à améliorer les formats et une méthodologie commune afin de fournir des informations régulières justifiant de l’utilisation des financements reçus, tant vis-à-vis des Bailleurs de Fonds, du Gouvernement, que de la population.

Activités envisagées

· Soutien à la coordination humanitaire et de relèvement (OCHA/PNUD, US$ 1,041,677) – Le projet  vise à soutenir une approche coordonnée et une réponse adéquate du Système des Nations Unies, par le renforcement de la structure de coordination des Agences durant la période de mise en œuvre de l’Appel et en même temps renforcer les capacités du Gouvernement, notamment du Ministère de la Planification et de la Coopération Externe, pour la coordination, le suivi et l’évaluation des activités des ONG en complémentarité du plan de développement économique et social national. Pendant cette période, le CCA/UNDAF entrera dans sa phase préparatoire et nécessitera un soutien supplémentaire, y compris de personnel, d’équipement et de coûts de fonctionnement. L’apport de personnel et d’équipement permettront un soutien effectif aux fonctions du Coordinateur Résident/Coordinateur Humanitaire, au Système des Nations Unies, à l’Equipe de Gestion des Catastrophes (pour les désastres naturels), au Gouvernement et aux partenaires humanitaires et de développement. Des fonctions distinctes de gestion de l’information, d’évaluation et de suivi, de communication et rapport doivent aussi être introduites. Le budget couvre le personnel, l’équipement et les coûts opérationnels pour 12 mois.

Résultats Escomptés

· Une meilleure évaluation inter agence des besoins et un suivi régulier des projets afin d’en mesurer les résultats concrets et l’impact sur la population haïtienne et d’assurer la dissémination de l’information.

4)
Suivi et Evaluation

96. Une des leçons du CCI est que, au cours de ces dernières années, la mesure de l’impact social et économique, ainsi que l’effet de stabilisation des activités n’a pas été systématique en Haïti, rendant l’évaluation des activités mises en œuvre difficile, voire improbable. La mesure des résultats concrets, au-delà des promesses financières et des décaissements est le véritable défi auquel les Agences du Système des Nations Unies se sont attelées conjointement. Il est essentiel de développer des outils méthodologiques simples mais efficaces, permettant de mesurer les progrès réalisés en lien avec la mise en œuvre des activités, et de décider des mesures correctives, tout en documentant le processus. Le suivi des résultats et l’évaluation feront donc partie intégrante des projets et activités envisagées dans l’Appel, permettant aux différents partenaires de développer un cadre de dialogue sur la collecte des données et d’en déterminer les modalités au cas par cas. Les Agences devront investir dans ses activités, et seront sollicitées régulièrement pour fournir des informations à jour. 

97. La mise sur pied d’un mécanisme de suivi, qui pourra par exemple prendre la forme d’un comité de pilotage auquel le Gouvernement participerait, est notamment prévue, en consultation avec les parties concernées.

98. Plus spécifiquement, dans le cadre du bureau de soutien au Coordinateur Résident/Humanitaire, les activités suivantes seront conduites régulièrement:

· Soutenir le développement d’un système de suivi (réseau d’information sur le terrain et parmi les partenaires), la standardisation des indicateurs de progrès et de résultat, la collecte et gestion des données;

· Etablir et maintenir une base de donnée centrale sur les questions humanitaires et de relèvement, l’évolution de la situation, les activités des agences et des partenaires  et leur progrès;

· Mettre à jour et assurer le suivi des plans de contingence;

· Préparer et disséminer auprès des partenaires l’information essentielle sur le statut et le suivi des activités, les données collectées et les documents produits, les conclusions des évaluations des projets, calendrier des réunions, suivi des rencontres, minutes des groupes de travail, etc.);

· Faciliter l’accès aux documents, données, cartes, sur la situation et son évolution;

· Soutenir et participer à la mise en œuvre des évaluations à mi-parcours et en fin de projet en vue d’en mesurer l’impact et les résultats. 

99. Des missions conjointes pourront être mises sur pied par le Système des Nations Unies, le Gouvernement et les ONG, afin de permettre une meilleure information à tous les niveaux et de faciliter la prise de décision. 
	Tableau 1. Appel Transitionnel- Résumé financier par Agence

	Organisation
	Financement demandé (US$)

	FAO
	13,772,060

	MINUSTAH
	2,215,000

	OCHA
	651,427

	OIM
	5,760,458

	OPS/OMS
	14,199,739

	PAM
	19,064,675

	PNUD
	28,048,030

	PNUD/BIT
	821,000

	PNUD/FENU/FNUAP
	1,200,000

	PNUD/UNAIDS
	486,850

	PNUD/UNOPS
	3,218,767

	UNDSS
	200,000

	UNESCO
	550,000

	FNUAP
	2,323,420

	UN-HABITAT
	1,038,750

	UNICEF
	4,244,906

	UNIFEM
	139,100

	TOTAL
	97,934,182


ANNEXE 1.
ABREVIATIONS

ASEC
Assemblée des sections communales

BIT
Bureau international du travail

CASEC
Conseil des sections communales

CCA 
Common Country Assessment
CCI
Cadre de coopération intérimaire

CEP
Conseil électoral permanent

CIDES
Conférence internationale pour le développement économique et social

CIPDSA
Commission intersectorielle de production et de distribution des semences améliorées

CNDDR
Commission nationale pour le désarmement, démantèlement et réintégration

CPVD
Comités de prévention de la violence pour le développement

CSPJ
Centre spécialisé de la police judiciaire

DAP
Direction de l’administration pénitentiaire

DDR
Désarmement, démobilisation et réintégration

DPC
Direction de la protection civile

DSRP
Document de la stratégie de réduction de la pauvreté

EDH
Electricité d’Haïti

EMA
Ecole de la magistrature

EMMUS
Enquête sur la mortalité, morbidité et utilisation des services

FAO
Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture

FENU
Fond d’équipement des Nations Unies

FNUAP
Fonds des Nations Unies pour la population

GRD
Gestion des risques et des désastres

HIMO 
Haute intensité de main d’œuvre

HTI
Haiti Transition Initiative (OIM)

IICA
Inter-American Institute for Cooperation in Agriculture

IST
Infection sexuellement transmissible

JILAP
Commission épiscopale nationale justice et paix

MAEC
Ministère des affaires étrangères et des cultes 

MARNDR
Ministère de l’agriculture, des ressources naturelles et du développement rural

MAST
Ministère des affaires sociales et du travail

MCC
Ministère de la culture et des communications

MCFDF
Ministère de la condition féminine et aux droits de la femme

MCI
Ministère du commerce et de l’industrie

MCRP
Ministre délégué auprès du Premier Ministre, chargé des relations avec le parlement

ME
Ministère de l’environnement

MEF 
Ministère de l’économie et des finances

MENFP
Ministère de l’éducation nationale et de la formation professionnelle

MHAVE 
Ministère des haïtiens vivant à l’étranger 

MICT 
Ministère de l’intérieur et des collectivités territoriales

MINUSTAH
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti

MJSAC
Ministre de la jeunesse, des sports et de l’action civique

MJSP 
Ministère de la justice et de la sécurité publique

MOSS
Minimum Operational Security Standards
MPCE
Ministère de la planification et de la coopération externe

MSPP
Ministère de la santé publique et de la population

MT
Ministère du tourisme

MTPTC
Ministère des travaux publics, transports et communication

OCHA/BCAH 
Bureau des Nations Unies pour la coordination des affaires humanitaires

OIM
Organisation internationale pour les migrations

OMD 
Objectifs du millénaire pour le développement

OMS
Organisation mondiale de la santé

ONG 
Organisation non gouvernementale

ONU
Organisation des Nations Unies

ONUSIDA
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA

OPS
Organisation panaméricaine pour la santé

PAM
Programme alimentaire mondial

PAS
Programme d’apaisement social

PDL
Programme de développement local

PNH 
Police nationale d’Haïti

PNUD
Programme des Nations Unies pour le développement

PVHIV
Personnes vivant avec le virus HIV-SIDA

RGPH
Recensement général de la population et de l’habitat

SIDA
Syndrome immunodéficitaire acquis

TB
Tuberculose

UNDAF 
United Nations Development Assistance Framework

UNDG
United Nations Development Group

UNDSS
United Nations Department of Safety and Security

UNESCO
Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 

UN-HABITAT  
Organisation des Nations Unies pour les établissements humains

UNICEF
Fonds des Nations Unies pour l’enfance

UNIFEM 
Fonds de développement des Nations Unies pour les femmes

UNOPS
Bureau des Nations Unies pour l’appui aux projets

UNPOL
Police civile des Nations Unies

VIH
Virus de l’immunodéficience humaine

ANNEXE 2.
TABLEAU DES PROJETS DE L’APPEL PAR AGENCE

	
	Agence
	Projet
	Agence 1

US$
	Agence 2

US$
	Agence 3

US$
	Agence 4

US$
	TOTAL

US$

	
	FAO
	Fourniture d’urgence d’engrais aux petits agriculteurs d’Haïti
	6,012,160
	0
	0
	0
	6,012,160

	
	FAO
	Horticulture dans les zones urbaines de Port au Prince et Jérémie
	785,070
	0
	0
	0
	785,070

	
	FAO
	Relance de la production agricole et recapitalisation des petits agriculteurs
	3,113,440
	0
	0
	0
	3,113,440

	
	FAO
	Relance de la production halieutique et recapitalisation des pêcheurs dans la région du sud d’Haïti
	690,750
	0
	0
	0
	690,750

	
	FAO
	Projet de remise en état de fonctionnement des réseaux d’irrigation des principaux périmètres irrigués du département de l’Ouest
	1,328,580
	0
	0
	0
	1,328,580 

	
	FAO
	Assistance d’urgence contre les épidémies du Charbon et de Newcastle
	577,060
	0
	0
	0
	577,060

	
	FAO
	Participation communautaire dans le traitement des ravines de Morne l’Hôpital (Port au Prince)
	594,000
	0
	0
	0
	594,000

	
	FAO
	Renforcement des capacités du MARNDR dans la gestion des risques et désastres  dans l’agriculture
	671,000
	0
	0
	0
	671,000

	
	MINUSTAH
	Formation des acteurs judiciaires
	432,000
	0
	0
	0
	432,000

	
	MINUSTAH
	Appui aux réformes législatives urgentes
	75,000
	0
	0
	0
	75,000

	
	MINUSTAH
	Efficacité des institutions locales et fourniture des services publics départementaux aux populations
	1,500,000
	
	
	
	1,500,000

	
	MINUSTAH
	Appui au MJSP et aux juridictions concernées par la mise en place des chambres spécialisées dans la lutte contre le crime organisé et la corruption
	93,000
	0
	0
	0
	93,000

	
	MINUSTAH
	Appui au MJSP  et au CSPJ  pour la mise en place d’un plan de lutte contre la corruption et les abus dans le système judiciaire et pour l’amélioration des capacités de l’inspection judiciaire et des procédures disciplinaires
	115,000
	0
	0
	0
	115,000

	
	OIM
	Création d’opportunités d’emploi dans les régions à forte pression migratoire
	3,243,860
	0
	0
	0
	3,243,860

	
	OIM
	Renforcement des capacités pour une migration des travailleurs Haïtiens ordonnée et digne
	2,516,598
	0
	0
	0
	2,516,598

	
	OPS/OMS
	Protection de la population contre les maladies immuno-contrôlables
	4,728,240
	0
	0
	0
	4,728,240

	
	OPS/OMS
	Réhabilitation des systèmes d’eau et d’assainissement
	2,310,850
	0
	0
	0
	2,310,850

	
	OPS/OMS
	Contrôle de la malaria à travers le drainage du terrain
	500,000
	0
	0
	0
	500,000

	
	OPS/OMS
	Réseau national d’EcoClubs
	120,000
	0
	0
	0
	120,000

	
	OPS/OMS
	Renforcement de la capacité de réponse aux désastres
	223,747
	0
	0
	0
	223,747

	
	OPS/OMS
	Formation des agents communautaires de santé pour l’extension des services aux plus démunis – Phase I
	203,400
	0
	0
	0
	203,400

	
	OPS/OMS
	Gratuité des services obstétricaux pour la réduction de la mortalité maternelle
	4,250,942
	0
	0
	0
	4,250,942

	
	OPS/OMS
	Extension des services aux personnes vivant avec le VIH/SIDA grâce a leur propre mobilisation
	1,030,560
	0
	0
	0
	1,030,560

	
	OPS/OMS
	Renforcement institutionnel du MSPP 
	687,000
	0
	0
	0
	687,000

	
	PAM
	Vivres contre travail
	1,074,500
	0
	0
	0
	1,074,500

	
	PAM
	Santé et nutrition communautaire
	9,427,224
	0
	0
	0
	9,427,224

	
	PAM
	Assistance d’urgence aux populations affectées  
	2,053,462
	0
	0
	0
	2,053,462

	
	PAM
	PP 10217.0 Act. 2 : Investissement dans le capital humain grâce à l’éducation et à la formation
	6,509,489
	0
	0
	0
	6,509,489

	
	PNUD
	Réduction de la violence armée à travers le contrôle des armes et la gestion des conflits
	5,656,800
	0
	0
	0
	5,656,800

	
	PNUD
	Emergence des acteurs – Appui au renforcement de la gouvernance démocratique dans le domaine de la réforme de la justice
	500,000
	0
	0
	0
	500,000

	
	PNUD
	Assistance à la réforme pénitentiaire
	3,218,767
	0
	0
	0
	3,218,767

	
	PNUD
	Réhabilitation de Fonds Verrettes et de Belle Anse
	2,568,381
	0
	0
	0
	2,568,381

	
	UNDSS
	Achat d’équipements de protection individuelle (casques et gilets pare-balles)
	200,000
	0
	0
	0
	200,000

	
	UNESCO
	Fournitures scolaires aux élèves
	250,000
	0
	0
	0
	250,000

	
	UNESCO
	Mise en œuvre d’un programme de formation/sensibilisation en matière d’éducation à la citoyenneté et à la tolérance
	300,000
	0
	0
	0
	300,000

	
	UN-HABITAT
	Protection des communautés urbaines exposées aux catastrophes naturelles par la réduction des risques
	456,500
	0
	0
	0
	456,500

	
	UN-HABITAT
	Mise en place d’un Observatoire Urbain: suivi de l’OMD 7 :11
	395,000
	0
	0
	0
	395,000

	
	UNICEF
	Amélioration des conditions sanitaires dans 70 écoles nationales du département de l’Ouest, notamment des zones urbaines défavorisées
	500,000
	0
	0
	0
	500,000

	
	UNICEF
	Amélioration  de la prise en charge des urgences obstétricales et des nouveaux nés dans le grand Sud d’Haïti. (Sud Est, Sud, Nippes, Grand Anse)
	880,500
	0
	0
	0
	880,500

	
	UNICEF
	Formation des agents de santé communautaire pour l’utilisation d’un protocole harmonisé de récupération nutritionnelle des moins de 5 ans souffrant de malnutrition aiguë
	626,000
	0
	0
	0
	626,000

	
	UNICEF
	Réhabilitation de pompes à main
	888,406
	0
	0
	0
	888,406

	
	UNICEF
	Construction d’un environnement protecteur pour les enfants les plus vulnérables
	1,000,000
	0
	0
	0
	1,000,000

	
	PNUD,UNOPS
	Rénovation des infrastructures administratives
	3,610,974
	0
	0
	0
	3,610,974

	
	FNUAP
	Amélioration des services de santé sur la zone frontalière Nord
	663,400
	0
	0
	0
	663,400

	
	FNUAP
	Dépistage du Cancer du Col et du Sein
	405,530
	0
	0
	0
	405,530

	
	PNUD, BIT
	Projet de reforestation des crêtes érodées par la création d’emplois suivant l’approche des travaux HIMO
	821,000
	0
	0
	0
	821,000

	
	PNUD, FNUAP
	Prévention et protection des droits humains de groupes de personnes particulièrement  vulnérables  (PVVIH, filles des rues, prostituées)
	139,100
	299,750
	0
	0
	438,850

	
	FNUAP, UNICEF
	Revitalisation de l’hôpital Claire Heureuse de Marchand Dessalines
	599,500
	0
	0
	0
	599,500

	
	FNUAP, UNIFEM, UNICEF, PNUD
	Prévention et protection des femmes et filles victimes de violences sexuelles
	355,240
	214,000
	139,100
	310,300
	1,018,640

	
	PNUD, FENU, FNUAP
	Programme binational d’appui au développement humain de la zone frontalière Haïti – République Dominicaine
	1,200,000
	0
	0
	0
	1,200,000

	
	PNUD
	Soutien au plan de réforme et de développement de la Police Nationale d’Haïti
	14,786,625
	0
	0
	0
	14,786,625

	
	OCHA, PNUD
	Soutien à la coordination humanitaire et à la reconstruction
	651,427
	390,250
	0
	0
	1,041,677

	
	PNUD, UNAIDS
	Renforcement des capacités de la Plate-forme Haïtienne des Associations de PVVIH
	486,850
	0
	0
	0
	486,850

	
	UNICEF, OPS/OMS
	Sports pour la paix et développement
	136,000
	145,000
	0
	0
	281,000

	
	PNUD, UN-HABITAT
	Organisation de femmes marchandes pour la gestion des déchets dans les marchés publics
	85,600
	187,250
	0
	0
	272,850

	TOTAL
	97,934,182


ANNEXE 3.
TABLEAU DES PROJETS DE L’APPEL PAR DOMAINE D’INTERVENTION ET SECTEUR D’ACTIVITE

	
	Agence
	Projet
	Agence 1

US$
	Agence 2

US$
	Agence 3

US$
	Agence 4

US$
	TOTAL

US$

	Gouvernance Politique & Reconstitution de l’Etat
	26,677,192

	Sécurité et Réduction de la Violence

	
	PNUD
	Réduction de la violence armée à travers le contrôle des armes et la gestion des conflits
	5,656,800
	0
	0
	0
	5,656,800

	
	PNUD
	Soutien au plan de réforme et de développement de la Police Nationale d’Haïti
	14,786,625
	0
	0
	0
	14,786,625

	Sous-total
	20,443,425

	Justice

	
	MINUSTAH
	Formation des acteurs judiciaires
	432,000
	0
	0
	0
	432,000

	
	MINUSTAH
	Appui aux réformes législatives urgentes
	75,000
	0
	0
	0
	75,000

	
	MINUSTAH
	Appui au MJSP et aux juridictions concernées pour la mise en place des chambres spécialisées dans la lutte contre le crime organisé et la corruption
	93,000
	0
	0
	0
	93,000

	
	MINUSTAH
	Appui au MJSP  et au CSPJ  pour la mise en place d’un plan de lutte contre la corruption et les abus dans le système judiciaire et pour l’amélioration des capacités de l’inspection judiciaire et des procédures disciplinaires
	115,000
	0
	0
	0
	115,000

	
	PNUD
	Emergence des acteurs – Appui au renforcement de la gouvernance démocratique dans le domaine de la réforme de la justice
	500,000
	0
	0
	0
	500,000

	
	PNUD
	Assistance à la réforme pénitentiaire
	3,218,767
	0
	0
	0
	3,218,767

	Sous-total
	4,733,767

	Gouvernance locale

	
	MINUSTAH
	Efficacité des institutions locales et fourniture des services publics départementaux aux populations
	1,500,000
	
	
	
	1,500,000

	Sous-total
	
	1,500,000

	Relance économique
	41,537,156

	Agriculture et aide alimentaire

	
	PAM
	Assistance d’urgence aux populations affectées  
	2,053,462
	0
	0
	0
	2,053,462

	
	PAM
	Vivres contre travail
	1,074,500
	0
	0
	0
	1,074,500

	
	PAM
	Santé et nutrition communautaire
	9,427,224
	0
	0
	0
	9,427,224

	
	FAO
	Fourniture d’urgence d’engrais aux petits agriculteurs d’Haïti
	6,012,160
	0
	0
	0
	6,012,160

	
	FAO
	Horticulture dans les zones urbaines de Port au Prince et Jérémie
	785,070
	0
	0
	0
	785,070

	
	FAO
	Relance de la production agricole et recapitalisation des petits agriculteurs
	3,113,440
	0
	0
	0
	3,113,440

	
	FAO
	Relance de la production halieutique et recapitalisation des pêcheurs dans la région du sud d’Haïti
	690,750
	0
	0
	0
	690,750

	
	FAO
	Projet de remise en état de fonctionnement des réseaux d’irrigation des principaux périmètres irrigués du département de l’Ouest
	1,328,580
	0
	0
	0
	1,328,580 

	
	FAO
	Assistance d’urgence contre les épidémies du Charbon et de Newcastle
	577,060
	0
	0
	0
	577,060

	Sous-total
	
	25,062,246

	Infrastructure

	
	PNUD, UN-HABITAT
	Organisation de femmes marchandes pour la gestion des déchets dans les marchés publics
	85,600
	187,250
	0
	0
	272,850

	
	PNUD,UNOPS
	Rénovation des infrastructures administratives
	3,610,974
	0
	0
	0
	3,610,974

	Sous-total
	
	3,883,824

	Environnement

	
	FAO
	Participation communautaire dans le traitement des ravines du Morne l’Hôpital (Port au Prince)
	594,000
	0
	0
	0
	594,000

	
	PNUD
	Réhabilitation de Fonds Verrettes et de Belle Anse
	2,568,381
	0
	0
	0
	2,568,381

	
	PNUD, BIT
	Projet de reforestation des crêtes érodées par la création d’emplois suivant l’approche des travaux HIMO
	821,000
	0
	0
	0
	821,000

	Sous-total
	
	3,983,381

	Aléas naturels - Prévention des catastrophes

	
	OPS/OMS
	Réseau national d’EcoClubs
	120,000
	0
	0
	0
	120,000

	
	OPS/OMS
	Renforcement de la capacité de réponse aux désastres
	223,747
	0
	0
	0
	223,747

	
	FAO
	Renforcement des capacités du MARNDR dans la gestion des risques et désastres  agricoles
	671,000
	0
	0
	0
	671,000

	
	UN-HABITAT
	Protection des communautés urbaines exposées aux catastrophes naturelles par la réduction des risques
	456,500
	0
	0
	0
	456,500

	Sous-total
	
	1,471,247

	Coopération transfrontalière

	
	OIM
	Création d’opportunités d’emploi dans les régions à forte pression migratoire
	3,243,860
	0
	0
	0
	3,243,860

	
	OIM
	Renforcement des capacités pour une migration des travailleurs Haïtiens ordonnée et digne
	2,516,598
	0
	0
	0
	2,516,598

	
	PNUD, FENU, FNUAP
	Programme binational d’appui au développement humain de la zone frontalière Haïti – République Dominicaine
	1,200,000
	0
	0
	0
	1,200,000

	
	UNICEF, OPS/OMS
	Sports pour la paix et le développement
	136,000
	145,000
	0
	0
	281,000

	
	
	7,241,458

	Stratégie Nationale de Lutte contre la Pauvreté

	
	UN-HABITAT
	Mise en place d’un Observatoire Urbain: suivi de l’OMD 7 :11
	395,000
	0
	0
	0
	395,000

	Sous-total
	
	395,000

	Services de Base
	28,278,157

	Education

	
	PAM
	PP 10217.0 Act. 2 : Investissement dans le capital humain grâce à l’éducation et a la formation
	6,509,489
	0
	0
	0
	6,509,489

	
	UNESCO
	Fournitures scolaires aux élèves
	250,000
	0
	0
	0
	250,000

	
	UNESCO
	Mise en œuvre d’un programme de formation/sensibilisation en matière d’éducation à la citoyenneté et à la tolérance
	300,000
	0
	0
	0
	300,000

	
	UNICEF
	Amélioration des conditions sanitaires dans 70 écoles nationales du département de l’Ouest, notamment dans les zones urbaines défavorisées
	500,000
	0
	0
	0
	500,000

	Sous-total
	
	7,559,489

	Santé

	
	OPS/OMS
	Protection de la population contre les maladies immuno-contrôlables
	4,728,240
	0
	0
	0
	4,728,240

	
	OPS/OMS
	Formation des agents communautaires de santé pour l’extension des services aux plus démunis – Phase I
	203,400
	0
	0
	0
	203,400

	
	OPS/OMS
	Gratuité des services obstétricaux pour la réduction de la mortalité maternelle
	4,250,942
	0
	0
	0
	4,250,942

	
	OPS/OMS
	Renforcement institutionnel du MSPP 
	687,000
	0
	0
	0
	687,000

	
	UNICEF
	Amélioration  de la prise en charge des urgences obstétricales et des nouveaux nés dans le grand Sud d’Haïti. (Sud Est, Sud, Nippes, Grand Anse)
	880,500
	0
	0
	0
	880,500

	
	UNICEF
	Formation des agents de santé communautaire pour l’utilisation d’un protocole harmonisé de récupération nutritionnelle des moins de 5 ans souffrant de malnutrition aiguë
	626,000
	0
	0
	0
	626,000

	
	FNUAP
	Amélioration des services de santé sur la zone frontalière Nord
	663,400
	0
	0
	0
	663,400

	
	FNUAP
	Dépistage du Cancer du Col et du Sein
	405,530
	0
	0
	0
	405,530

	
	FNUAP, UNICEF
	Réhabilitation de l’hôpital Claire Heureuse de Marchand Dessalines
	599,500
	0
	0
	0
	599,500

	Sous-total
	
	13,044,512

	Eau et Assainissement

	
	UNICEF
	Réhabilitation de pompes à main
	888,406
	0
	0
	0
	888,406

	
	OPS/OMS
	Contrôle de la malaria à travers le drainage du terrain
	500,000
	0
	0
	0
	500,000

	
	OPS/OMS
	Réhabilitation de systèmes d’eau et assainissement
	2,310,850
	0
	0
	0
	2,310,850

	Sous-total
	
	3,699,256

	Prévention et Protection des Droits humains

	
	UNICEF
	Construction d’un environnement protecteur pour les enfants les plus vulnérables
	1,000,000
	0
	0
	0
	1,000,000

	
	OPS/OMS
	Extension des services aux personnes vivant avec le VIH/SIDA à travers leur propre mobilisation
	1,030,560
	0
	0
	0
	1,030,560

	
	PNUD, FNUAP
	Prévention et protection des droits humains de groupes de personnes particulièrement vulnérables (PVVIH, filles des rues, prostituées)
	139,100
	299,750
	0
	0
	438,850

	
	FNUAP, UNIFEM, UNICEF, PNUD
	Prévention et protection des femmes et filles victimes de violences sexuelles
	355,240
	214,000
	139,100
	310,300
	1,018,640

	
	PNUD, UNAIDS
	Renforcement des capacités de la Plate-forme Haïtienne des Associations de PVVIH
	486,850
	0
	0
	0
	486,850

	Sous-total
	
	3,974,900


	
	Agence
	Projet
	Agence 1

US$
	Agence 2

US$
	Agence 3

US$
	Agence 4

US$
	TOTAL

US$

	Coordination des Activités et Sécurité du Personnel
	1,241,677

	
	OCHA, PNUD
	Soutien à la coordination humanitaire et à la reconstruction
	651,427
	390,250
	0
	0
	1,041,677

	
	UNDSS
	Achat d’équipements de protection individuelle (casques et gilets pare-balles)
	200,000
	0
	0
	0
	200,000

	Sous-total
	
	1,241,677

	TOTAL 
	97,934,182
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Sécurité et réduction de la violence sur une base communautaire et contrôle des armes légères

	Agence(s) demandant les financements
	PNUD

	Titre du projet
	Réduction de la violence armée à travers le contrôle des armes et la gestion des conflits

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Sécurité et Gouvernance.

	Objectif
	Renforcer les mesures de contrôle d’arme et la mise en place d’un mécanisme de gestion de conflits afin de favoriser l’établissement des conditions essentielles au développement durable.

	Localisation (Département, municipalité)
	Martissant, Belair, Carrefour Feuille, Cité Soleil, Les Cayes, Gonaïves (2) et Cap Haïtien

	Bénéficiaires visés
	Communauté de Martissant, Belair, Carrefour Feuille, Cité Soleil, Les Cayes, Gonaïves et Cap Haïtien.

	Partenaires de mise en œuvre
	Commission Nationale pour le Désarmement, Démantèlement et Réintégration – CPVD - MINUSTAH

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 8,856,800

	Financements demandés
	US$ 5,656,800


Résumé

Ce programme envisage de renforcer les mesures de contrôle d’armes et la mise en place d’un mécanisme de gestion des conflits afin de favoriser l’établissement des conditions essentielles au développement durable. Le programme prévoit d’intervenir à deux niveaux.  D’une part, le support du Gouvernement Haïtien jouera un rôle à travers le MJSP, la Commission Nationale de Désarmement (CNDDR) et la Police Nationale Haïtienne afin de renforcer le contrôle des armes. D’autre part, la capacité de la communauté et de la société civile sera renforcée en matière de gestion des conflits. Le projet sera mis en œuvre à Martissant, Belair, Carrefour Feuille, Cité Soleil, Les Cayes, Gonaïves (2) et Cap Haïtien. Une approche innovatrice vise à renforcer les mécanismes communautaires et étatiques afin de casser le cycle de la violence. Il est basé sur un concept de sécurité humaine, économique et socioculturel par lequel "la capacité d'une société à identifier et éviter les menaces à ses membres ou à éviter la conséquence de l'occurrence de telles menaces est renforcée".

Objectif Principal

Ce programme envisage de renforcer les mesures de contrôle d’armes et la mise en place d’un mécanisme de gestion des conflits afin de favoriser l’établissement des conditions essentielles au développement durable.

Activités

Le programme prévoit d’intervenir à deux niveaux.  D’une part, le support au Gouvernement Haïtien jouera un rôle à travers le MJSP, la Commission Nationale de Désarmement, Démantèlement et Réintégration (CNDDR) et la Police Nationale d’Haïti (PNH) afin de renforcer le contrôle des armes. D’autre part, la capacité de la communauté et de la société civile sera renforcée en matière de gestion des conflits. 

Renforcement des mesures de contrôle des armes:

1. Renforcement des capacités de coordination de la CNDDR;

2. Révision de la législation, des règles et procédures sur les armes et les munitions;

3. Renforcement de la PNH visant la mise en œuvre de la législation sur les armes et les munitions;

4. Développement d’une campagne nationale d’information sur les armes à feu;

5. Mise en place de mesures visant à régulariser les compagnies privées de sécurité en Haïti; 

6. Développer un plan régional (Caraïbes) contre le trafic illégal d’armes et de munitions.

Mise en place d’un mécanisme de gestion des conflits communautaires:

1. Mise en place de 8 Comités de Prévention de la Violence pour le Développement (CPVD) afin d’habiliter la communauté dans le support et l’exécution d’activités de réduction de la violence;

2. Etude et mise en place d’un mécanisme de gestion des conflits au niveau de la communauté en tenant compte des mœurs haïtiennes;

3. Apaisement de la communauté à travers une approche basée sur le ‘dividende de paix’
;

4. Développement des CPVDs en réseau national favorisant le partage de l’information et des expériences pratiques et définition du concept de sécurité communautaire en Haïti;

5. Développement de la stratégie du programme de désarmement en échange de projet communautaire- Projet Pilote exécuté par les CPVDs;

6. Soutien à la réinsertion des femmes et jeunes affectés par la violence armée.

Les CPVDs sont donc habilités à jouer un rôle actif dans la sécurité communautaire. En ce sens, ils ne substituent pas aux efforts de l’État Haïtien mais les complètent. 

	RESUME DU BUDGET

	Postes Budgétaires
	US$ 

	Personnel
	1,419,800

	Programme
	7,072,000

	Equipement
	365,000

	TOTAL
	8,856,800

	Ressources déjà disponibles
	3,200,000

	Total (Financements demandés)
	5,656,800


Point focal: Mme Anne-Marie Cluckers (anne-marie.cluckers@undp.org)

	Agence(s) demandant les financements
	PNUD

	Titre du projet
	Soutien au plan de réforme et de développement de la Police Nationale d’Haïti

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Sécurité – réforme et renforcement des capacités de la PNH

	Objectif
	Augmenter la capacité de la PNH à assurer la sécurité

	Localisation (Département, municipalité)
	National : Port-au-Prince et les 10 départements

	Bénéficiaires visés
	Société dans son ensemble, corps policier 

	Partenaires de mise en œuvre
	Police Nationale d’Haïti, UNOPS, MINUSTAH

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 24,507,000

	Financements demandés
	US$ 14,786,625


Résumé

Ce projet, calqué sur le processus de réforme prévu dans le plan, doit aussi être compris comme un appui à une police qui doit non seulement se réformer et se reconstruire mais aussi répondre aux besoins immédiats de la population.  Il convient donc de mettre l’emphase sur des mesures graduelles qui mettent la priorité sur l’impact direct envers la sécurité des citoyens.  De plus, le projet met également ’emphase sur la planification stratégique de la réforme en tenant compte de la nécessité de progresser en parallèle dans plusieurs domaines.  Par exemple la certification doit aller de pair avec l’augmentation de la capacité administrative alors que le recrutement et la formation vont de pair avec la distribution des policiers sur le territoire prévu dans le plan d’opération.  Le projet tient finalement compte de toutes les autres actions et contributions des autres bailleurs ainsi que des apports, tels que les coûts d’opération et des salaires des employés de la PNH, couverts directement par la PNH.  

Description des activités

Durant la première année d’opération, le projet réalisera les activités suivantes. Chacune de ces activités seront mise en œuvre par la PNH en partenariat avec la MINUSTAH, le PNUD, et d’autres agences si nécessaire. 

· Établissement de la cellule stratégique d’appui à la réforme de la PNH

· Organisation d’un forum de dialogue sur la réforme de la PNH

· Construction d’un nouveau bâtiment et installation des bureaux pour l’Inspection Générale

· Renforcement des capacités techniques et opérationnelles de l’Inspection Générale

· Installation des bases de données essentielles au travail de l’Inspection Générale et formation du personnel pour leur fonctionnement  

· Renforcement des capacités techniques et opérationnelles de la Police Judiciaire, particulièrement en matière de système d’investigation légal. 

· Renforcement de la capacité technique et opérationnelle des opérations spéciales de la PNH, en particulier de la police de proximité.

· Compléter l’installation du système national de communication de la PNH

· Renforcement des capacités techniques et opérationnelles de la PNH pour enregistrer les armes à feu et émettre des permis

· Rénovation de 20 commissariats

· Installation des équipements dans 50 commissariats

· Construction d’un nouveau bâtiment et installation des bureaux de la Direction Générale de la PNH

· Établissement de la Direction Légale de la PNH

· Renforcement des capacités techniques et opérationnelles des services administratifs, comprenant les finances, la fonction de gestion du personnel, les achats et la logistique

· Intégration du système de finance et de budget

Résultats escomptés

Après la première année de travail, le projet contribuera de façon significative à renforcer les capacités institutionnelles et opérationnelles de la PNH. Cette capacité accrue devrait se traduire par une augmentation de la sécurité publique.  En plus d’établir une cellule stratégique d’appui à la réforme, le projet focalisera ces efforts à sur la mise en place et l’efficacité de l’Inspection Générale de la Police, organe essentiel d’une police démocratique mais aussi clé du processus de certification.  Le projet renforcera aussi les capacités administratives de base en mettant l’emphase sur les fonctions de finances et de budget, de gestion du personnel et d’achats ainsi que sur la logistique.  Cette capacité est en effet la colonne vertébrale du bon fonctionnement de la police. En un an, le projet augmentera aussi la capacité de la police judiciaire à remplir ses fonctions d’investigation légale mais aussi d’enregistrement et d’émission des permis pour les armes à feu.  Cette dernière est une fonction essentielle et parallèle au processus de désarmement.  Finalement, le projet construira, rénovera et fournira les équipements nécessaires au fonctionnement des commissariats, de l’Inspection Générale et de la Direction Générale.  

	BUDGET RESUME  

	Postes Budgétaires
	US$

	Renforcement des capacités institutionnelles
	 9,040,000 

	Support général et administratif
	582,000 

	Construction et rénovation
	4,450,000 

	Appui a la gestion stratégique
	560,500 

	Sous total
	14,632,500

	GMS (5%)
	731,625

	Total (Financements demandés) 
	14,786,625


Point focal: Mme Anne-Marie Cluckers (anne-marie.cluckers@undp.org)

Renforcement des capacités pour la Réforme du secteur de la Justice

	Agence(s) demandant les financements
	MINUSTAH – SECTION JUSTICE

	Titre du projet
	Formation des Acteurs Judiciaires

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Justice

	Objectif
	Formation des acteurs judiciaires y compris la police dans le cadre de procédures pénales 

	Localisation (Département, municipalité)
	PAP, provinces (voir ci-après) 

	Bénéficiaires visés
	MoJ, Chefs de Juridictions et parquets, juges d’instruction.

	Partenaires de mise en œuvre
	MJSP,  MINUSTAH (UNPOL-JUSTICE) PNUD, EMA ANAMAH URAMEL et autres bailleurs de fonds

	Durée du projet
	6 mois

	Budget total du projet
	US$ 432,000 

	Financements demandés
	US$ 432,000


Résumé

La formation des acteurs judiciaires est l’une des  priorités poursuivies par la stratégie de la transition en matière judiciaire au sein du cadre de Coopération Intérimaire (CCI) 2004 – 2008, entre Haïti et la communauté internationale. Il est souligné qu’un effort particulier devra être apporté dans la restauration d’un État de droit et d’une véritable culture démocratique, que la demande de justice des citoyens ne pourra être satisfaite que si une réforme sérieuse du système judiciaire est entreprise afin de garantir la primauté du droit.  Il est donc souhaitable que la MINUSTAH et le PNUD assistent le gouvernement à former les acteurs judiciaires( policiers, juges de paix, Commissaires du Gouvernement, juges d’instruction, juges du siège) pour qu’il y ait un peu plus d’organisation, que les délais de procédure soient respectés, que les juges d’instruction puissent instruire à charge et à décharge, que le juge du siège puisse rendre son jugement au vu des pièces produites et que sa sanction soit adaptée et efficace, et enfin pour que ce jugement soit exécuté de sorte à éviter les détentions préventives (voire illégales)  prolongées.  Il convient également d’améliorer les relations entre la police et la justice qui constituent un des problèmes majeurs des procédures pénales.

Objectifs

Formation des acteurs judiciaires y compris la police dans le cadre de procédures pénales.

Description des activités

Les sessions de formation spécifiques administrées aux acteurs de la chaîne pénale, dans les régions déterminées auront les objectifs suivants:  

· Appuyer les magistrats en vue du recyclage et de la mise à jour des connaissances et aider les divers acteurs de la chaîne pénale à développer la qualité de la communication entre eux; 

· Aider les acteurs judiciaires à déterminer les goulots d’étranglement des dossiers judiciaires, apprendre à y remédier et à prendre les mesures adéquates à chaque niveau : police, juge de paix, parquet, juge d’instruction et juge du siège; 

· Améliorer les capacités opérationnelles de la police par l’apprentissage de nouvelles  techniques d’enquête;

· Aider la police à comprendre les attitudes à adopter sur les lieux d’un crime et à préparer de bons dossiers capables de servir la justice. Les policiers qui sont les premiers sur place doivent pouvoir puissent réunir, protéger et conserver les preuves qui serviront au bon déroulement du procès. Il est extrêmement important que la justice puisse s’appuyer sur une police judiciaire formée et opérationnelle, car les affaires sont élucidées en grande partie par cette dernière;

· Faciliter la collaboration et la coordination entre policier et juge de paix, policier et Ministère public, policier et juge d’instruction et magistrats entre eux; 

· Aider les policiers et les juges de paix à mieux remplir les procès-verbaux et à rédiger les rapports en fonction des nécessités;

· Améliorer les connaissances des juges de paix, de la police, et des magistrats du siège et du parquet sur les compétences et les conditions requises pour émettre un mandat judiciaire;

· Améliorer les connaissances des juges de paix sur les méthodes de résolution alternatives des conflits; 

· Montrer aux magistrats la nécessité d’avoir recours aux experts en cas de nécessite; 

· Améliorer la capacité des magistrats dans la rédaction des décisions judiciaires et des réquisitoires. 

Durée de la formation: 3  à 6 mois – d’avril à septembre 2007, les différents modules de formation peuvent se répéter dans tout le pays, ou en tous cas, dans les 18 tribunaux de première instance.  

Résultats escomptés

Amélioration du déroulement des procédures par une formation «  à la base », amélioration du fonctionnement de la police et des relations police/justice, meilleure rédaction des décisions de justice.

	BUDGET RESUME  

	Postes Budgétaires 
	US$

	Séminaire de formation  sur les règles et procédures d’intervention de la police 
	 24,000

	Journée d’études sur les nouvelles techniques d’investigation et de recherche des preuves
	  32,000

	Atelier sur le nouvel arrêté régissant les tribunaux de paix
	  20,000

	Séminaire sur les compétences  des juges de Paix
	  20,000

	Journées d’études sur l’expertise judiciaire
	 32,000

	Séminaire sur les violences faites  aux personnes vulnérables 
	60,000

	Atelier sur les arrestations, la détention préventive et  les mandats judiciaires  
	60,000

	Table ronde sur la sanction pénale
	24,000

	Symposium sur la rédaction  des décisions de justice
	32,000

	Exécution des décisions de justice et compétences administratives des parquets (surveillance des prisons, des greffes, des ordres professionnels etc.)
	48,000

20,000

	Formation de formateurs à l’EMA
	 60,000

	TOTAL (Financements demandés)
	432,000


Point focal: M. Marc Plum (plum@un.org)

	Agence(s) demandant les financements
	MINUSTAH – SECTION JUSTICE

	Titre du projet
	Appui aux réformes législatives urgentes

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Justice

	Objectif
	Assister le MJSP pour la rédaction de textes législatifs urgents

	Localisation (Département, municipalité)
	PAP

	Bénéficiaires visés
	MJSP

	Partenaires de mise en œuvre
	MJSP 

	Durée du projet
	5 mois

	Budget total du projet
	US$ 75,000

	Financements demandés
	US$ 75,000


Résumé

La mise en place d’une chaîne pénale efficiente permettant notamment une diminution significative des détentions préventives illégales ou prolongées implique une révision de certaines dispositions du Code d’Instruction Criminelle. Il convient par exemple de légiférer de façon urgente sur la garde à vue et  sur les droits des personnes arrêtées. Par ailleurs il convient de revoir le régime des peines, pour inclure dans l’arsenal législatif haïtien des peines substitutives à l’incarcération, notamment le sursis. Enfin il est urgent d’instituer un casier judiciaire permettant une meilleure connaissance de la personnalité des prévenus pour adapter les peines et permettre un meilleur contrôle des recrutements dans des positions «sensibles» de la fonction publique.

Description des activités

Le projet consiste à faire venir un consultant qui identifiera des reformes législatives urgentes du Code d’Instruction Criminel et du Code Pénal et assistera le MJSP pour la rédaction de projets de lois en conformité avec les standards internationaux après avoir consulté les représentants du corps judiciaire et la société civile. Le consultant devra en outre conseiller le MJSP sur les aspects techniques de la mise en place d’un casier judiciaire national efficient. Il/Elle devra notamment assister le Ministère dans ses discussions avec les bailleurs de fonds en vue du financement de la mise en place du casier judiciaire national.  

Résultats escomptés

La présentation dans un délai raisonnable au Parlement de textes de lois en conformité avec les standards internationaux afin de permettre un meilleur fonctionnement de la chaîne pénale et une meilleure protection des droits des personnes arrêtées ou incarcérées et notamment une diminution des détentions préventives illégales ou prolongées, une meilleure adaptation du régime des peines à la personnalité des prévenus.

La soumission aux bailleurs de fonds d’un projet de mise en place d’un casier judiciaire national. 

	BUDGET RESUME  

	Postes Budgétaires
	US$

	Consultant international
	60,000

	Frais de déplacements et divers
	15,000

	Sous total
	75,000

	Ressources déjà disponibles
	0

	Financements demandés
	75,000


Point focal: M. Marc Plum (plum@un.org)

	Agence(s) demandant les financements
	MINUSTAH – SECTION JUSTICE

	Titre du projet
	Appui au MoJ  et aux juridictions concernées par la mise en place des Chambres Spécialisées dans la lutte contre le Crime Organisé et la Corruption

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Justice

	Objectif
	Assister le MJSP et les juridictions concernées dans la mise en place de chambres spécialisées dans la lutte contre le crime organisé et la corruption grâce à des magistrats du siège et du parquet formés aux spécificités de la lutte contre le crime organisé et la corruption. 

	Localisation (Département, municipalité)
	PAP, principales cours du pays.

	Bénéficiaires visés
	MoJ, Chefs de Juridictions et parquets, juges d’instruction.

	Partenaires de mise en œuvre
	MJSP 

	Durée du projet
	6 mois

	Budget total du projet
	US$ 93,000

	Financements demandés
	US$ 93,000


Résumé 

La lutte contre le crime organisé et la corruption est une des priorités affichées par le nouveau gouvernement. La persistance des gangs et la corruption constituent une menace pour la stabilisation du pays et son développement économique. Cependant il ne fait pas de doute que le système judiciaire n’est pas en mesure de répondre à une telle demande. Il serait totalement irréaliste de prétendre former l’ensemble des acteurs des juridictions concernés aux spécificités de la lutte contre le crime organisé. La solution préconisée est la création de chambres spécialisées au sein de juridictions existantes avec des parquets spécialisés rattachés audites chambres. Outre le fait que d’un point de vue administratif la création de telles chambres est aisée, une telle solution permet une concentration des efforts, notamment de formation, en vue d’une meilleure efficacité.   Il est nécessaire d’appuyer le MoJ  et les chefs de juridictions et de parquets dans la mise en place de ces chambres, et de former les acteurs judiciaires concernés aux spécificités de la lutte contre le crime organisé tant au niveau des techniques de preuves que de l’administration des audiences. Il convient également d’adapter la législation haïtienne pour permettre une pleine efficacité de la lutte contre l’impunité des groupes organisés. 

Description des activités

Le projet consiste à faire venir un consultant expert en matière de lutte contre le crime organisé et de lutte contre la corruption, avec l’appui de la MINUSTAH, qui:

· conseillera le MoJ, les chefs de parquet, les commissaires de gouvernements concernés ainsi que les juges d’instruction et les juges du fonds sur les spécificités de la production de preuve en matière de lutte contre le crime organisé et la corruption et les relations avec la police judiciaire; 

· conseillera le parquet, les juges d’instructions et les chefs de Juridictions sur les modes d’organisation spécifiques des chambres, des parquets et des bureaux  d’instruction;

· devra en outre proposer au MoJ des projets de législation en matière de production de preuve (par exemple : écoutes téléphoniques, interception de courriers électroniques, protection des témoins) ainsi que toutes autres régulations administratives de nature à faciliter la mise en place des juridictions;

· organisera des séminaires de formation avec l’appui de la MINUSTAH pour les acteurs judiciaires concernés;

· devra assister le MoJ et les chefs de parquets et de juridictions concernés dans la détermination de leurs besoins matériels dans le cadre notamment des discussions avec les bailleurs de fonds.  

Résultats escomptés

Une mise en place rapide des chambres spécialisées, avec des magistrats du siège et du parquet ayant bénéficié d’une première formation minimum en matière de crime organise et de utte contre la corruption.

Une identification des réformes législatives et réglementaires nécessaires pour la mise à niveau de la lutte contre le crime organisé et la corruption.

Une évaluation des besoins matériels à destination notamment des bailleurs de fonds internationaux. 

	BUDGET RESUME  

	Postes Budgétaires
	US$

	Consultant international
	70,000

	Frais d’organisation de séminaires, formations
	15,000

	Frais de déplacements et frais divers
	8,000

	TOTAL
	93,000

	Ressources déjà disponibles
	0

	Financements demandés
	93,000


Point focal: M. Marc Plum (plum@un.org)

	Agence(s) demandant les financements
	MINUSTAH – SECTION JUSTICE

	Titre du projet
	Appui au MoJ  et au CSM  à la mise en place d’un plan de lutte contre la corruption et les abus dans le système judiciaire et à l’amélioration des capacités de l’inspection judiciaire et des procédures disciplinaires.

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Justice

	Objectif
	Augmenter les capacités professionnelles de l’Inspection Judiciaire et du CSM, mettre en place des mécanismes de prévention de la corruption dans le système judiciaire, améliorer les relations avec les citoyens et la société civile et développer des méthodes de collaboration avec ladite société civile et le bureau du protecteur du citoyen. 

	Localisation (Département, municipalité)
	PAP, principales cours du pays.

	Bénéficiaires visés
	Inspection Judiciaire, CSM, système judiciaire, bureau du Protecteur du Citoyen, Société Civile.

	Partenaires de mise en œuvre
	MJSP, CSM, Inspection Judiciaire

	Durée du projet
	8 mois

	Budget total du projet
	US$ 115,000

	Financements demandés
	US$ 115,000


Résumé

La lutte contre la corruption et les abus dans le système judiciaire est une nécessité impérieuse tant pour rétablir la confiance de la population  dans le système judiciaire que pour permettre une lutte efficace contre les crimes majeurs notamment le crime organisé. L’inspection judiciaire est inefficace et démotivée. Les relations avec la société civile en la matière sont quasiment inexistantes.

Description des activités

Le projet consiste à faire venir un(e) consultant (e), expert (e) en matière de lutte contre la corruption et des abus dans le système judiciaire. Son travail consistera avec l’appui de la MINUSTAH à:

· Etablir un diagnostic de l’organisation et des méthodes de lutte contre la corruption et les abus dans le système judiciaire. 

· Proposer des solutions tant au niveau de l’organisation des services, des méthodes de travail (et notamment des techniques d’investigation) que des relations avec le bureau du Protecteur du Citoyen et la société civile et plus particulièrement avec les ONG de défense des droits humains.

Le(a) consultant(e):

· rédigera les documents réglementaires et administratifs nécessaires au travail de l’inspection judiciaire et au traitement des plaintes. Il/elle organisera des formations au bénéfice des inspecteurs et formera des formateurs en la matière en rédigeant des documents de formation;

· participera à des séminaires de sensibilisation et d’information organisés avec le soutien de la section Justice à PAP et en provinces afin de sensibiliser et d’informer les différents acteurs judiciaires (juges, commissaires du gouvernement, greffiers) ainsi que la société civile à la problématique de la lutte contre la corruption et  des abus dans le système judiciaire et de leur prévention;

· assistera les inspecteurs judiciaires  dans le traitement de dossiers concrets afin d’améliorer leurs capacités;

· fera toutes les propositions en vue de la mise en place de mécanismes de prévention de la corruption dans le système judiciaire; 

· conseillera le Ministère en vue de la mise en place d’une politique de communication envers les professionnels de la Justice, le grand public, la société civile;

· révisera les procédures disciplinaires afin de garantir les droits des défendeurs aux procédures disciplinaires et fera toutes les propositions nécessaires.

Résultats escomptés

Une amélioration immédiate des capacités de l’inspection judiciaire, la mise en place d’un dialogue avec la société civile et le bureau du protecteur du citoyen ainsi que la participation des acteurs judiciaires à la mise en place de mécanismes de prévention de la corruption.

	BUDGET RESUME  

	Postes Budgétaires
	US$

	Consultant international
	80,000

	Frais d’organisation de séminaires, formations
	25,000

	Frais de déplacements en province
	10,000

	TOTAL
	115,000

	Ressources déjà disponibles
	0

	Financements demandés
	115,000


Point focal: M. Marc Plum (plum@un.org)

	Agence(s) demandant les financements
	PNUD

	Titre du projet
	Emergence des acteurs – Appui au renforcement de la gouvernance démocratique dans le domaine de la réforme de la justice 

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Sécurité – Renforcement des capacités du secteur Justice

	Objectif
	Promouvoir l’adoption/mise en œuvre d’un agenda national de réforme de la justice en renforçant l’expertise au niveau Parlement/Primature/Ministère Justice/ Collectivités Territoriales, sur la base de la participation citoyenne.

	Localisation (Département, municipalité)
	National : Port-au-Prince et les 10 départements

	Bénéficiaires visés
	Parlementaires/ Primature/ Ministère Justice/ Médias/Organisations de la société civile

	Partenaires de mise en œuvre
	Comité Coordonnateur du Forum Citoyen pour la Réforme de la Justice (Haïti Solidarité Internationale – Commission Episcopale Nationale Justice et Paix – Centre Œcuménique des Droits Humains

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 500,000

	Financements demandés
	US$ 500,000


Résumé

Dans le cadre de la transition sur les 18 prochains mois, la réforme de la justice sera l’un des piliers de la réforme de l’Etat et de la mise en place des nouvelles institutions démocratiques. L’objectif de la Phase III du projet sera d’assurer une réforme de la justice inclusive, via la participation de la société civile à l’élaboration des politiques publiques rationnelles et légitimes et via l’institutionnalisation des rapports Parlement - Société civile dans le cadre de la réforme de la justice, permettant la stabilité sociale et institutionnelle. Cette phase sera axée sur la transmission effective de la demande de justice, cristallisée dans les propositions citoyennes de réforme de la sphère politique, en partenariat avec les média, et ce, en parallèle de la poursuite des travaux de consultation sur les deux derniers problèmes-clé de la justice. 
Description des activités

1-Création/ mise en œuvre/ animation d’espace d’interaction avec la société civile au sein de l’Etat (Parlement, Gouvernement, Collectivités Territoriales) dans le domaine de la réforme de la justice pour favoriser le débat politique au sein de chaque institution, entre les institutions de l’Etat et avec la société civile, pour promouvoir la définition d’un agenda national de la réforme de la justice:

· Structuration et participation du Forum Citoyen à des auditions des Commissions permanentes Justice du Parlement pour renforcer leur expertise en vue de la production d’un document de diagnostic de la justice, la définition des objectifs de la réforme, d’un agenda de la réforme de la justice et de l’agenda législatif correspondant et la formulation de propositions de loi et d’amendements en matière de justice et de modernisation du Parlement;

· Institutionnalisation d’un partenariat actif (Conseil Consultatif) entre le Forum et le Cabinet du Ministre de la Justice et du Premier Ministre pour la promotion de l’agenda national de la réforme de la justice (définition, mise en œuvre) et la fourniture d’une expertise citoyenne;

· Sensibilisation des élus des Collectivités Territoriales (10 départements) sur la réforme de la justice, la gouvernance participative et leur rôle dans la mise en œuvre de la politique de la nation via le Conseil Interdépartemental qui siège au Conseil des Ministres;

· Participation à l’Unité de coordination de l’agenda législatif (Ministre délégué chargé des relations avec le Parlement).

2-Amélioration de l’accès des citoyens à l’information et au débat public sur le fonctionnement des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire, pour favoriser le suivi et le contrôle de leur action dans le domaine de la réforme de la justice:

· Session de formation des journalistes politiques/ parlementaires sur le thème de la réforme de la justice;

· Campagne médiatique d’éducation civique sur le fonctionnement des institutions démocratiques pour favoriser le débat public sur la réforme de la justice (enregistrement à Port-au-Prince, diffusion au niveau national);

· Appui à la mise en place de la radio parlementaire (privée pour le moment) pour informer le public sur les travaux/débats parlementaires en matière de réforme de la justice;

· Diffusion d’information sur le site Internet du Forum Citoyen.
3-Appui à la formulation de propositions citoyennes de réforme de la justice issues de consultations multisectorielles à l’échelle nationale sur les thèmes de la corruption et de la proximité de la justice:
· Réalisation du 8e Forum Citoyen (F.C) sur la corruption (diagnostic participatif national et document de propositions);

· Réalisation du 9e F.C. sur la proximité de la justice diagnostic, participatif national et document de propositions).

Résultats escomptés

· L’expertise en matière de réforme de la justice civile du Parlement, de la Primature, du MJSP et des Collectivités Territoriales est améliorée et la gouvernance démocratique est renforcée par la définition/ mise en œuvre de l’agenda national inclusif de la réforme de la justice.

· Des journalistes sont plus aptes à suivre les débats parlementaires et à informer les citoyens sur le processus de réforme.

· Les citoyens connaissent mieux les problèmes de la justice, le système parlementaire et le rôle de leurs élus dans la réforme. Ils peuvent suivrent leur action et la contrôler.

· Deux Forums nationaux sont organisés et de nouvelles propositions de réforme sont formulées sur les deux derniers problèmes-clé de la justice : la corruption dans le système judiciaire et l’insécurité juridique et la Proximité de la justice.
Justification de la demande de financement supplémentaire dans le cadre de l’Appel

Continuer le processus de formulation de propositions citoyennes de la réforme de la justice et permettre la transmission au Parlement et au Gouvernement, en favorisant le débat public sur la reforme de la justice, pour l’élaboration de nouvelle normes. Ce processus vise à encourager la réforme du secteur Justice, en permettant la participation de la société civile tout en donnant aux parlementaires des outils méthodologiques pour élaborer la norme et prendre en compte la demande citoyenne. 

	 BUDGET RESUME  

	Postes Budgétaires
	US$

	Conseiller technique
	144,000

	Expertise nationale (Expert national, consultants)
	53,000

	Sous contrats Comité Coordonnateur (activités de consultation/ plaidoyer/ formation)
	260,000


Forums nationaux (3) et coûts opérationnels"XXX) es cinq sont faitscellent

ur agenda?

ay.

	c uDR sition pour emergence des acteurs et la version finale de propositions
	43,000

	TOTAL
	500,000

	Ressources déjà disponibles
	0

	Financements demandés
	500,000


Point focal: Mme Anne-Marie Cluckers (anne-marie.cluckers@undp.org)

	Agence(s) demandant les financements 
	PNUD

	Titre du projet 
	Assistance à la réforme pénitentiaire 

	Numéro d’identification du projet 
	

	Secteur d’activité 
	Sécurité / gouvernance 

	Objectif
	Augmenter la capacité cellulaire et améliorer les conditions de détention et la situation de droits humains, accroître la sécurité  

	Localisation (Département, municipalité)
	Territoire National 

	Bénéficiaires visés 
	Direction d’Administration Pénitentiaire (DAP), les prisonniers (le nombre par cellule sera réduit)

	Partenaires de mise en œuvre 
	Direction d’Administration Pénitentiaire (DAP)

	Durée du projet 
	12 mois

	Budget total du projet 
	US$ 3,218,767

	Financements demandés 
	US$ 3,218,767


Résumé 

Le taux d’incarcération en Haïti est actuellement de cinquante (50) individus par cent mille (100 000)  habitants.  A titre de comparaison, ce taux est de quatre vingt quinze (95) en France, cent cinq (105) au Canada et cent vingt huit (128) en République Dominicaine. Considérant les efforts de professionnalisation de la Police Nationale d’Haïti (PNH), l’appui  à la justice par la communauté internationale, la volonté du gouvernement de contrer l’insécurité prévalant actuellement dans certaines  régions du pays, il est fort probable que dans les mois à venir le taux d’incarcération poursuive son ascension.  Actuellement, les prisons du pays ont une capacité d’accueil de deux mille cinq cents (2 500) prisonniers ; la population carcérale actuelle se compose de  quatre mille trois cents (4 300) détenus. Par conséquent, il y a lieu d’adresser de façon prioritaire cette problématique qui découle principalement d’une capacité d’incarcération insuffisante. De plus, le nombre d’incidents sécuritaires tels évasions et agressions justifie l’accroissement du niveau de sécurité des installations (prisons) existantes. 

Description des activités 

· Réhabilitation de quatorze (14) prisons existantes.

· Reconstruction de trois (3) prisons détruites entièrement.

Résultats escomptés

La réhabilitation des prisons existantes (opérationnelles ou non) reconduira la capacité cellulaire à environ quatre mille (4000) places. 

La réalisation d’un tel projet aura un impact direct sur les conditions de détention des prisonniers, l’amélioration des droits humains ainsi que sur la capacité accrue de la Direction de l’Administration Pénitentiaire (D.A.P) à contribuer aux efforts de stabilisation du pays à titre de composante de la chaîne pénale en réduisant le nombre d’incidents sécuritaires dont les évasions.

	BUDGET RESUME  

	Postes Budgétaires
	US$

	Prisons à réhabiliter
	

	Cap Haïtien
	357,411

	Prison Civile de P au P
	491,073

	Hinche
	840,982

	Sous Total
	1,689,466

	Prisons à reconstruire
	

	Petit Goâve
	239,827

	Gonaïves
	1, 289,474

	Sous Total
	1,529,301

	TOTAL (Financements demandés)
	3,218,767


Point focal: Mme Anne-Marie Cluckers (anne-marie.cluckers@undp.org)

Renforcement des capacités en soutien à la gouvernance locale et à la décentralisation
	Agences demandant les financements
	MINUSTAH (Sections de Coordination Humanitaire et de Développement et des Affaires Civiles)

	Titre du projet
	Efficacité des institutions locales et fourniture des services publics départementaux aux populations

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteurs d’activité
	Gouvernance et services sociaux 

	Objectifs
	· Etablir et assurer une réelle capacité de fonctionnement et de décision de l’administration publique au niveau départemental;

· Accroître l’efficacité et la cohérence des programmes mis en œuvre au niveau local par les acteurs nationaux et internationaux;  

· Assurer la fourniture de services publics de base aux populations par une coordination renforcées entre les pouvoirs publics et les acteurs locaux (agences ONU, ONG, société civile, associations locales, etc.).

	Localisation (Département, municipalité)
	Les 10  Départements du pays

	Bénéficiaires visés
	Populations rurales et urbaines notamment les plus défavorisées, fonctionnaires de l’Administration Publique, Organisations de la Société Civile et partenaires au développement.

	Partenaires de mise en œuvre
	Office du Premier Ministre, MPCE, MEF, MICT 

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 1,500,000

	Financements demandés
	US$ 1,500,000 


Résumé

Dans la plupart des Départements, l’administration locale ne dispose ni de la capacité d’administration et de gestion des affaires courantes, ni de la capacité de coordination et de concertation avec les intervenants locaux, qu’il s’agisse des élus, des partenaires internationaux ou des interlocuteurs de la société civile tels les associations ou les représentants des divers groupes sociaux. Le résultat en est une inefficacité et une absence de crédibilité des pouvoirs publics, une absence de stratégie, de planification et de décisions dans des secteurs vitaux et urgents pour les populations concernées, une perte de confiance dans les structures publiques qui continue à fragiliser le pays, une absence de services publics et sociaux pour les populations, et notamment pour les groupes les plus vulnérables.  La stratégie du projet consiste donc à:

(i). établir et assurer une réelle capacité de fonctionnement et de décision de l’Administration publique au niveau départemental (Délégués départementaux, Directeurs départementaux) en formant ces administrations à la gestion de leurs fonctions, à la prise de décision, au dialogue et à la coordination avec les autres intervenants locaux nationaux et internationaux (élus, partenaires internationaux, ONG, société civile, associations locales, etc.);

(ii). améliorer la gouvernance et l’efficacité des structures administratives départementales, afin que soient prises en temps utiles les mesures concrètes et nécessaires en faveur des populations locales, et que se développe une réelle capacité de bonne gestion des affaires publiques par les haïtiens eux-mêmes; 

(iii). améliorer la planification et la gestion locale, notamment des services sociaux de base, par une prise en compte des urgences et des nécessités locales, par un dialogue avec les intervenants locaux, par une meilleure coordination des ressources et initiatives disponibles, en généralisant les mécanismes de coordination tels les Tables de Concertations Départementales (TCD) ou les Conseils de Concertation et de Développement (CCD) envisagés par le Ministère de l’Intérieur;

(iv). améliorer les capacités de mise en œuvre opérationnelles au bénéfice des populations locales, notamment les plus démunies.  Restaurer la confiance au niveau local. Contribuer à la stabilité locale.

Ce projet qui répond à un besoin urgent a été discuté avec les Ministères de la Planification et de l’Intérieur et a reçu leur aval. En contribuant à améliorer la vie des haïtiens, il est un réel facteur de stabilisation sociale.     

Description des activités

Activité 1 : Formation des cadres de l’administration publique départementale (Délégués, Vice Délégués et Directeurs) à une gestion efficace de leurs fonctions au niveau du Département.  Formation à une gestion efficace des relations et de la concertation avec les intervenants locaux nationaux et internationaux. Formation à la prise de décision rapide et concrète. 

Activité 2 : Rénovation sommaire et petit équipement de bureaux et de salles de réunion au niveau départemental pour permettre à cette administration et à ses partenaires de se réunir et de travailler.

Activité 3: Généralisation des Tables de concertation dans les 10 Départements du pays. Aide à leur  fonctionnement efficace et adéquat. Aide à la prise de décision. 

Activité 4 : Aide à la mise en œuvre de d’actions et mesures concrètes prises par ces tables de concertation.     

Résultats escomptés

Résultat 1 : Les cadres de l’Administration Publique dans les 10 Départements ont une connaissance précise et opérationnelle de leurs rôles et de leurs responsabilités.

Résultat 2 : ils remplissent leurs rôles, ils assument leurs fonctions et leurs responsabilités de direction et de concertation avec les autres partenaires locaux.   

Résultat 3 : Des salles de réunion sont aménagées en vue de permettre à la Délégation Départementale d’organiser des réunions du Conseil Technique Départemental ainsi qu’avec les partenaires.

Résultat 4 : Les structures de concertation de l’Administration locale (Conseil Technique Départemental notamment) sont opérationnelles. 

Résultat 5 : Les tables de concertation réunissant les pouvoirs publics et les partenaires locaux sont généralisées dans les 10 Départements et fonctionnent.  Un réel dialogue est établit.  
Résultat 6 : Les partenaires locaux nationaux et internationaux sont associés aux discussions et aux décisions concernant la gestion des affaires locales. 

Résultat 7 : L’efficacité des actions menées par ces partenaires nationaux et internationaux est accrue. Ces actions sont prises en compte et soutenues par les pouvoirs publics et les élus, elles sont mieux comprises par les populations locales. Leur efficacité et leur rendement en sont meilleurs. 

Résultat 7 : La fourniture des services sociaux de base aux populations, notamment les plus vulnérables est sensiblement améliorée. 

Résultat 8 : la capacité des acteurs haïtiens à mieux gérer leurs actions et à mieux agir au bénéfice de leurs compatriotes est accrue. Le dialogue social est amélioré et la stabilité du pays s’accroît.   

	BUDGET RESUME

	Postes budgétaires
	US$

	-Salles de réunions dans 10 Départements
	100,000

	-Fourniture de Matériel et Equipement de bureau (MPCE/Délégation/TDC) dans 10 Départements
	 400,000

	-Formation des cadres de l’administration civile dans 10 Départements
	706,404

	-Formation des cadres et des secrétaires du MPCE et de la Délégation
	233, 596

	Total
	1,500,000

	Ressources déjà disponibles
	0

	Financements demandés
	1,500,000


Point focal: M. Marc Plum (plum@un.org)

Aide et Sécurité alimentaire

	Agence(s) demandant les financements
	PAM

	Titre du projet
	ISRP 10382.0 Assistance alimentaire aux populations en situation de crise – Volet vivres contre travail

	Numéro d’Identification du Projet
	PRRO 10382.0

	Secteur d’activité
	Création d’emploi – réhabilitation infrastructure – production agricole

	Objectif
	Amélioration des conditions de vie, du statut nutritionnel et création de revenus de substitution

	Localisation (Département, municipalité)
	National - priorité dans le Nord et Nord Est (toutes communes)

	Bénéficiaires visés
	80,000 pendant 2 mois

	Partenaires de mise en œuvre
	FAO, ONG, société civile

	Durée du projet
	Juillet 2006 – Décembre 2007

	Budget total du projet
	US$ 3,416,533

	Financements demandés
	US$ 1,074,500


Résumé

Les initiatives de vivres contre travail du PAM viseront les communautés les plus vulnérables à l’insécurité alimentaire.  La capacité de mise en œuvre et d’apport en ressources complémentaires seront aussi des critères cruciaux de sélection des communautés. L’assistance alimentaire devra coïncider avec les périodes de soudure et d’augmentation des prix des denrées alimentaires sur les marchés. Cette modalité d’intervention du PAM se focalisera sur des activités visant à l’amélioration de la santé et de la nutrition, y compris les infrastructures d’eau et d’assainissement, de la production agricole nationale, par exemple la réfection de routes secondaires et tertiaires, et/ou de la préparation et de la mitigation des désastres, comme l’entretien et le nettoyage de canaux d’évacuation des eaux usées dans les zones rurales marginalisées.

Description des activités

Ces activités génératrices de revenus couvrent des projets de réhabilitation/construction d’infrastructures communautaires de petite échelle, notamment: système d’irrigation, routes secondaires ou tertiaires, murets et aménagements forestiers anti-érosion, seuils de rétention des sols, aménagement de bassins versant/lac collinaires, système de collecte des eaux de pluies, etc.

Résultats escomptés

Amélioration des conditions de vie, du statut nutritionnel et création de revenus de substitution complémentaires pour 80,000 bénéficiaires recevant une ration alimentaire pendant une période de deux mois pour la mise en œuvre de projets communautaires.

	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires
	US$

	Denrées alimentaires
	1,351,152

	Transport Externe (maritime)
	621,994

	Transport terrestre, entreposage et manutention
	505,102

	Autres coûts opérationnels (articles non alimentaires) 
	165,468

	Coûts d'appui directs (personnel, bureaux, véhicules…)
	549,306

	Coûts d'appui indirects (fonctionnement du siège)
	223,511

	Total
	3,416,533

	Ressources déjà disponibles
	2,342,033

	Financement demandé
	1,074,500


Point focal: M. Mamadou Mbaye (Mamadou.Mbaye@wfp.org)

	Agence(s) demandant les financements
	PAM

	Titre du projet
	Assistance alimentaire aux populations en situation de crise – Volet santé nutrition communautaire

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Services de base : santé nutrition

	Objectif
	Amélioration du statut nutritionnel des jeunes enfants et des mères

	Localisation (Département, municipalité)
	Programme mère/enfant : Nord, Nord-est, Ouest (toutes les communes) et National (programme VIH-SIDA/TB)

	Bénéficiaires visés
	141 centres de santé / 225,000 bénéficiaires

	Partenaires de mise en œuvre
	MSPP, UNICEF, ONGs

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 29,975,275

	Financements demandés
	US$ 9,427,224  


Résumé

Plusieurs études démontrent que la prévention des naissances de poids faibles et très faibles ont des effets durables sur le développement des individus, et que le retour a une courbe de poids normal le plus tôt dans la vie d’un enfant, via le suivi de grossesse et de l’enfant ont des résultats probants sur une population et son développement à moyen terme. Le PAM assurera la livraison et la distribution d’assistance alimentaire pour les programmes suivant le protocole établi de santé materno-infantile du MSPP à travers les structures de santé et nutrition (tels les centres de santé).  Le PAM et ses partenaires encourageront les agents de santé à mettre en œuvre des programmes de cliniques mobiles et de dépistage dans les communautés éloignées, ainsi que la fourniture du paquet minimal dont le fer acide folique, et la vitamine A.  

Description des activités

L’activité de supplémentation alimentaire liée à la nutrition communautaire utilisera les critères suivants d’admission et de décharge: poids faible ou très faible chez les moins de cinq ans et femmes enceintes ou allaitantes anémiées.

L’activité de supplémentation alimentaire liée aux pathologies de la tuberculose ou du VIH-SIDA ciblera les personnes vulnérables à l’insécurité alimentaire vivant avec le VIH-SIDA, notamment – mais non exclusivement – les patients diagnostiqués recevant les TRV.  Les patients traités pour la tuberculose seront assistés pour la durée complète de leur traitement.

Plaidoyer pour la supplémentation en micro nutriments par les partenaires.

Résultats escomptés

· 141 centres de santé approvisionnés en vivres pour le programme de supplémentation nutritionnelle;

· 255,000 bénéficiaires recevant une ration alimentaire pendant une période de six mois (ou 8 pour les TB).

	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires
	US$

	Denrées alimentaires
	13,378,921

	Transport Externe (maritime)
	4,942,314

	Transport terrestre, entreposage et manutention
	4,013,503

	Autres coûts opérationnels (articles non alimentaires) 
	1,314,792

	Coûts d'appui directs (personnel, bureaux, véhicules…)
	4,364,746

	Coûts d'appui indirects (fonctionnement du siège)
	1,960,999

	Total
	29,975,275

	Ressources déjà disponibles
	20,552,051

	Financement demandé
	9,427,224


Point focal: M. Mamadou Mbaye (Mamadou.Mbaye@wfp.org)

	Agence(s) demandant les financements
	PAM

	Titre du projet
	Assistance alimentaire aux populations en situation de crise – Volet assistance d’urgence aux populations affectées

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Services de base: Assistance alimentaire d’urgence

	Objectif
	Amélioration du statut nutritionnel des populations affectées

	Localisation (Département, municipalité)
	Ensemble du territoire 

	Bénéficiaires visés
	215 000 bénéficiaires

	Partenaires de mise en œuvre
	MPCE, SNU, ONG

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 6,529,292

	Financements demandés
	US$ 2,053,462


Résumé

Haïti est de plus en plus confronté au risque de catastrophes naturelles, que ce soient des ouragans et tempêtes tropicales ou des tremblements de terre, qui, étant donnée la gravité de la dégradation environnementale, ont des effets dévastateurs. La composante assistance d’urgence aux populations affectées permettra au PAM de répondre adéquatement et promptement aux besoins alimentaires.  Le PAM ciblera, sur la base d’évaluation des besoins, les ménages touchés les plus vulnérables à l’insécurité alimentaire. Ces derniers recevront une assistance d’urgence ponctuelle de deux mois, leur permettant ainsi de focaliser, dans un premier temps, leurs énergies au rétablissement de leur environnement immédiat et de leurs mécanismes de survie.

Description des activités

Identification de partenaires fiables ayant la capacité de mettre des programmes d’urgence en place; pré positionnement de réserves alimentaires si possible; évaluation des besoins;  ciblage des populations affectées avec les partenaires et les communautés; livraisons des vivres; entreposage et organisation des distributions d’urgence;  suivi et évaluation.

Résultats escomptés

Dans le cadre de la réponse immédiate au désastre, jusqu’à 115,000 bénéficiaires recevront des rations en denrées fortifiées (HEB, protéines et CSB) pour une période de 15 jours.  

Ensuite l’assistance humanitaire couvrira jusqu’à 100,000 bénéficiaires, qui recevront des rations en denrées alimentaires (céréales, légumineuses, huile et sel) pendant une période de deux mois suivant le désastre.

Justification de la demande de financement supplémentaire dans le cadre de l’Appel

Initiatives qui, bien que dans le cadre des priorités du Système des Nations Unies et du Programme d’Apaisement Social du nouveau gouvernement élu, ne sont que partiellement couvertes par les ressources actuelles.

	BUDGET RESUME

	Postes budgétaires
	US$

	Denrées alimentaires
	3,080,325

	Transport Externe (maritime)
	1,020,458

	Transport terrestre, entreposage et manutention
	828,683

	Autres coûts opérationnels (articles non alimentaires) 
	271,470

	Coûts d'appui directs (personnel, bureaux, véhicules)
	901,206

	Coûts d'appui indirects (fonctionnement du siège)
	427,150

	Total
	6,529,292

	Ressources déjà disponibles
	4,475,830

	Financement demandé
	2,053,462


Point focal: M. Mamadou Mbaye (Mamadou.Mbaye@wfp.org)

Production Agricole
	Agence(s) demandant les financements
	FAO

	Titre du projet
	Fourniture d’urgence d’engrais aux petits agriculteurs d’Haïti

	Numéro d’Identification du Projet
	OSRO/HAI/xxx/xxx

	Secteur d’activité
	Agriculture

	Objectif
	Augmenter la production agricole (riz, mais et maraîchage)

	Localisation (Département, municipalité)
	Pays (périmètres irrigués principalement)

	Bénéficiaires visés
	50 000

	Partenaires de mise en œuvre
	Organisations paysannes, MARNDR, ONG

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 6,012,160

	Financements demandés
	US$ 6,012,160


Résumé

Le renforcement de la filière engrais est indispensable pour la relance de la production agricole dans le pays et la sécurité alimentaire des ménages agricoles. Pour des raisons économiques et sociales ce projet propose une subvention au prix des engrais. Les modalités de subvention devront respecter les principes suivants : elle doit bénéficier aux producteurs, éventuellement aux plus pauvres en priorité ;  elle doit perturber le moins possible le marché « privé » non spéculatif ; le système de gestion mis en place devra être le plus efficace possible et les risques de corruption devront être limités. La FAO avec la participation des associations de producteurs et du MARNDR, définira et mettra en place un système de subvention en respectant les principes énoncés ci-dessous. Chaque agriculteur recevra en moyenne 4 sacs d’engrais (200 Kg) à prix subsidié (subvention fixée avec le MARNDR).

Description des activités

1. Définition des modalités du système de subvention 

2. Identification et sélection finale des localités/bénéficiaires/cultures à fertiliser

3. Achat des engrais

4. Distribution des engrais aux associations de producteurs.

5. Sélection/mise en place du système de gestion des fonds de roulement

6. Formation

Résultats escomptés

1. 10,000 MT d’engrais chimiques (urée et fertilisants composés) achetés et distribuées à 50,000 agriculteurs dans les campagnes agricoles de 2006-2007.  

2. Augmentation d’au moins 20% de la production agricole pour les cultures cibles (mais, riz et légumes).

	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires
	US$

	Engrais 
	4,880,000

	Contrat s avec les partenaires de mise en œuvre
	122,000

	Formation
	36,600

	Equipement (véhicule, motos, ordinateur/imprimante)
	73,000

	Assistance technique (consultants international et national, technicien)
	183,000

	Personnel d'appui (administration, secrétaire, logisticiens)
	48,800

	Voyages
	24,400

	Services d'appui technique
	24,400

	Frais généraux de fonctionnement (communication, transport, etc.)
	73,200

	Sous total
	5,465,600

	Frais directs de fonctionnement
	546,560

	Total (Financements demandés)
	6,012,160


Point focal: M. Amadou Moustapha Kamara (amadou.kamara@fao.org)

	Agence(s) demandant les financements
	FAO

	Titre du projet
	Horticulture dans les zones urbaines de Port-au-Prince et Jérémie

	Numéro d’Identification du Projet
	OSRO/HAI/xxxx/xxxx

	Secteur d’activité
	Agriculture/ Horticulture urbaine

	Objectif
	Améliorer la nutrition et la sécurité alimentaire, développer des activités génératrices de revenus et favoriser un environnent plus sain.

	Localisation (Département, municipalité)
	Ouest et Grande Anse : Port au Prince et Jérémie

	Bénéficiaires visés
	1000 familles

	Partenaires de mise en œuvre
	CARE, MARNDR

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 785,070

	Financements demandés
	US$ 785,070


Résumé

Ce projet d’agriculture urbaine est destiné principalement aux groupements de femmes chefs de ménage (environ 1,000 familles) vivant dans les quartiers les moins favorisés de la ville de Port-au-Prince et de Jérémie, une ville où une grande quantité de légumes consommés proviennent de Port au Prince.  Sur la base d’un diagnostic participatif, il s’agira d’identifier et de sélectionner les bénéficiaires, le type de cultures maraîchères et les modalités de production et de commercialisation de produits. Dans ce projet sont inclus la fourniture de semences maraîchères, le petit outillage et d’autres matériaux nécessaires pour la mise en œuvre de jardins potagers dans 10 écoles dans le cadre de renforcement de cantines scolaires (PAM)

Description des activités

1.  Identification de groupes/familles cibles

2.  Formation (transfert de technologies en horticulture urbaine)

3.  Mise en place de micro jardins potagers

4.  Initier la commercialisation de produits

5.  Initier la gestion des déchets organiques et des eaux usées ménagères dans la préparation de compost

Résultats escomptés

· Aux moins 1000 ménages auront été formés dans les techniques d’horticulture urbaine

· Aux moins 1000 ménages auront mis en place 500 jardins potagers

· Aux moins 500 ménages auront organisé la commercialisation de ces produits

· Aux moins 200 familles auront été initiées aux technologies de compostage

	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires
	US$

	Intrants agricoles (semences, outils) et matériaux pour micro jardins
	427,000

	Contrats avec les partenaires de mise en œuvre
	97,600

	Formation
	48,800

	Equipement (motos, ordinateur/imprimante)
	18,300

	Assistance technique (consultants international et national)
	48,800

	Personnel d'appui (administration, secrétaire, logisticiens)
	12,200

	Voyages
	24,400

	Services d'appui technique
	12,200

	Frais généraux de fonctionnement (Location de véhicule, communication, transport, etc.)
	24,400

	Sous total
	713,700

	Frais directs de fonctionnement
	71,370

	Total (Financements demandés)
	785,070


Point focal: M. Amadou Moustapha Kamara (amadou.kamara@fao.org)

	Agence(s) demandant les financements
	FAO

	Titre du projet 
	Relance de la production halieutique et amélioration des revenus des pêcheurs dans la région du sud d’Haïti

	Numéro d’Identification du Projet
	OSRO/HAI/xxx/xxx 

	Secteur d’activité
	Agriculture/Pêche

	Objectif
	Relancer la production halieutique à travers la mise à disposition des matériels de pêche aux petits pêcheurs et d’un appui financier aux femmes les plus vulnérables impliquées dans la commercialisation de poissons

	Localisation (Département, municipalité)
	Départements du Sud et de la Grande Anse 

	Bénéficiaires visés
	1 200 pêcheurs et 500 femmes impliquées dans le commerce de poissons

	Partenaires de mise en œuvre
	Ministère de l’Agriculture, des Ressources naturelles et du Développement Rural et ONGs, Associations de pêcheurs et marchandes de poissons

	Durée du projet
	8 mois

	Budget total du projet
	US$ 690,750

	Financements demandés
	US$ 690,750


Résumé

Ce projet s’inscrit dans la « relance du cycle de production » telle que prônée dans le Programme d’Apaisement Social du Premier ministre à travers l’énoncée de sa politique générale. Les femmes impliquées dans la commercialisation de poissons tireront bénéfice de ce projet en termes de matériel de conservation du poisson et, particulièrement, en terme d’appui financier pour la relance des activités de commercialisation de poissons. Les bénéficiaires seront 500 femmes dont chacune recevra un igloo et un montant équivalent à US$ 45.

Description des activités

1) Sélection définitive des communes 

2) Identification, sélection et établissement des protocoles d’accord avec les partenaires opérationnels 

3) Sélection et Formation des bénéficiaires 

5) Achat des matériels de pêche et de conservation de poissons

6) Distribution des matériels de pêche et de conservation de poissons

7) Suivi évaluation
Résultats escomptés

1) Formation de 1 200 pêcheurs et 500 marchandes en renforcement organisationnel et en gestion de biens privés collectifs;

2.a) Quatre vingt (80) groupes de 15 pêcheurs reçoivent chacun un kit de matériel de pêche composé:


- d’un bateau de pêche (voiliers);


- de deux filets de pêche et accessoires (plomb et flotteurs);


- d’un millier de lignes de pêche et accessoires (hameçons);


- de deux batteries de voitures 12 volts;


- de dix nasses de pêche.

2.b) Cinq cents marchandes reçoivent chacune un igloo et un montant de US$ 45. 

3) Augmentation de la disponibilité de poissons au niveau local.

4) Augmentation du revenu des pêcheurs et des femmes bénéficiaires du projet.

5) Création d’emplois et injection de capitaux dans l’économie locale. 

	BUDGET RESUME

	Postes budgétaires
	US$

	Matériel de pêche et de conservation de poisson 
	366,000

	Appui financier aux marchandes
	24,400

	Contrats avec les partenaires de mise en œuvre
	48,000

	Formation
	24,400

	Equipement (moto, Ordinateur, imprimante)
	12,200

	Assistance technique (consultants internationaux et nationaux)
	73,200

	Personnel d'appui administratif
	12,200

	Voyages
	24,400

	Services d'appui technique
	12,200

	Frais généraux de fonctionnement (Location de véhicule, communication, transport etc.)
	30,500

	Sous total
	627,500

	Frais directs de fonctionnement
	62,750

	Total (Financements demandés)
	690,750


Point focal: M. Amadou Moustapha Kamara (amadou.kamara@fao.org)

	Agence(s) demandant les financements
	FAO

	Titre du projet
	Relance de la production agricole et amélioration du revenu des petits agriculteurs

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Agriculture / Sécurité alimentaire

	Objectif
	Relancer la production agricole à travers la distribution de semences améliorées et l’amélioration du revenu des petits exploitants agricoles par la fourniture d’outils agricoles

	Localisation 

(Département, municipalité)
	A travers trois zones agro-écologiques du pays  

            - Montagnes humides

            - Plaines humides 

            - Plaines et piémonts secs

	Bénéficiaires visés
	120 000 exploitations agricoles soit 720 000 personnes

	Partenaires de mise en œuvre
	Ministère de l’Agriculture, des Ressources naturelles et du Développement Rural et ONGs ET Associations de producteurs agricoles

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 3,113,440

	Financements demandés
	US$ 3,113,440


Résumé

Ce projet s’inscrit dans le cadre de la politique générale du gouvernement tel qu’énoncée par le Premier Ministre «dans le domaine agricole et pour les petits artisans, il y a un fort besoin de recapitalisation et d’approvisionnement en intrants pour relancer la production agricole». Le projet cherche à fournir aux exploitants de cette ZAE des plants d’ignames (miniset) traités par des solutions appropriées en vue de leur donner une résistance aux attaques par le maroca et des semences maraîchères adaptées à leur système de cultures. Avec l’amélioration de la production agricole, la sécurité alimentaire de la population rurale, et de la population d’Haïti  en général, s’améliora. En plus, il y aura un impact positif sur la relance des activités économiques dans les régions, la création des activités de transformation des produits et la création des emplois. Les bénéficiaires seront 20 000 au niveau des montagnes humides, 20 000 au niveau des plaines humides, 30 000 au niveau des plaines et piémonts secs. 

Description des activités

1) Sélection définitive des localités 

2) Identification, sélection et établissement des protocoles d’accord avec les partenaires opérationnels 

3) Sélection des bénéficiaires 

5) Achat des intrants agricoles

6) Distribution des intrants agricoles

7) Suivi évaluation
Résultats escomptés

1. Distribution des intrants agricoles

1.a) Trente mille (20 000) familles agricoles situées dans les montagnes humides reçoivent chacune:


- 1500 plants d’igname


- 10 grammes de semences maraîchères 

1.b)) Vingt mille (20 000) exploitations agricoles situées dans les zones humides de basse altitude reçoivent chacune:


- 10 Kg de semence de haricot (variété Icta Ligero) 


- 5 kg de semence de maïs améliorée

1.c) Trente mille (30 000) ménages agricoles situés dans les plaines et piémonts secs reçoivent chacun:


- 2.5 kg de semence de sorgho 


- 2.5 Kg de semence de pois congo ou pois de souche 

1.d) Cinquante mille (50 000) ménages agricoles reçoivent chacune un kit d’outils agricole.

2. Augmentation de la production et de l’accessibilité des produits alimentaires locaux;

3. Accroissement du revenu des ménages agricoles.

	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires
	US$

	Achat de semence
	1,098,000

	Achat d'outils agricoles
	1,220,000

	Contrats avec les partenaires de mise en œuvre
	122,000

	Formation
	36,000

	Equipement (véhicule, motos, ordinateur/imprimante)
	73,200

	Assistance technique (consultants international et national, technicien)
	122,000

	Personnel d'appui (administration, secrétaire, logisticiens)
	48,800

	Voyages
	24,400

	Services d'appui technique
	24,400

	Frais généraux de fonctionnement (communication, transport etc.)
	61,000

	Sous total
	2,830,400

	Frais directs de fonctionnement
	283,040

	Total (Financements demandés)
	3,113,440


Point focal: M. Amadou Moustapha Kamara (amadou.kamara@fao.org)

	Agence(s) demandant les financements
	FAO

	Titre du projet
	Remise en état de fonctionnement des réseaux d’irrigation des principaux périmètres irrigués du département de l’Ouest

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Agriculture/ Infrastructures agricoles

	Objectif
	Faciliter aux agriculteurs un meilleur accès à l’eau d’irrigation et augmenter la production agricole

	Localisation (Département, municipalité)
	Ouest : Arcahaie, Cabaret, Léogane, Petit-Goâve, Thomazeau, Croix des Bouquets 

	Bénéficiaires visés
	10 000 agriculteurs

	Partenaires de mise en œuvre
	MARNDR, Associations d’usagers, ONG, Secteur Privé

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 1,328,580

	Financements demandés
	US$ 1,328,580 


Résumé

Ce projet, concentré sur les principaux systèmes d’irrigation du département de l’Ouest (Momance, Mme Verguier, Deuxième Plaine de Petit-Goâve, Croix des Bouquets, Duthil, Manneville, Tapion, Gressier, Courjolle, Matheux, Torcelle, Bretelle), vise à faciliter à 10 000 agriculteurs un meilleur accès à l’eau d’irrigation et  à augmenter la production agricole durant les prochaines campagnes agricoles. Les axes d’intervention sont le curage des canaux, des drains et des ouvrages importants des systèmes irrigués (bassins de distribution, siphon, buses etc.), la réparation des réseaux et de certains ouvrages, la construction de certains canaux et ouvrages (2ième Plaine de Petit-Goâve) et la protection des berges de certaines rivières.

Description des activités

Au niveau des PPI Bretelle, Torcelle, Courjolle et Matheux (Arcahaie/Cabaret)

· Curage des canaux principaux sur environ 26 kilomètres (8.5 à Bretelle, 5 à Torcelle, 7.5 à Courjolle et 5 à Matheux)

· Curage du bassin de sédimentation en amont des barrages de dérivation

· Renforcement en béton de la para fouille en aval des barrages

· Curage et reprofilage des 4 km des ravines et rivières (Thomas, Matheux) et protection des berges en gabion

· Reconstruction de 50 m d’aqueduc et protection de 150 m d’aqueduc sur Torcelle

· Réparation des canaux et des ouvrages de distribution endommagés

· Construction de traversées sur le canal au niveau de 5 ravines à Bretelle

Au niveau des PPI Momance-Mme Vergier-Tapion-Gressier (Léogane/Gressier)

· Réhabilitation de 100 ml de canal Tête Morte en maçonnerie sur le système Mme Verguier (zone Fayette).

· Réfection de trois (3) bassins de distribution du système Momance (112,5 ml) en maçonnerie.

· Colmatage en maçonnerie de brèches sur 2,000 ml au niveau du canal Mme Verguier – Momance

· Curage ou fouille : 

· Bassins de distribution: 550 m3
· Canaux (Momance – Mme Verguier-Tapion): 68.250ml

· Fabrication et mise en place de 20 portes de distribution.

· Réparation et mise en place de 15 portes de distribution.

· Organisation de deux réunions en moyenne sur chaque canal tertiaire.

Au niveau du PPI de la Deuxième Plaine de Petit-Goâve
· Finition de la station de pompage (station de pompage, clôture, entrepôt, chambre de gardiennage, électricité, fixation des moteurs)

· Appui à l’aménagement des unités hydrauliques (20 000 ml);

· Réparation du canal principal;

· Curage de 15 km de drains;

· Curage du canal principal sur 8.5 km;

· Curage des bassins de distribution et d’autres ouvrages;

· Réparation du dépôt;

· Construction de 20 km de canaux en terre secondaires et tertiaires;

· Construction de dalettes sur 300 ml;

· Construction de 20 lavoirs;

· Appui à la production agricole;

· Renforcement des groupements des usagers et de la prise en charge par ces derniers de la gestion du système de pompage, des soins de sauvegarde, entretien et maintien en bon état de fonctionnement des nouvelles structures mises en place.

Au niveau des PPI de Thomazeau et de la Croix des Bouquets

· Curage des canaux et des drains sur 20 km linéaires dont 12 Km à Croix des Bouquets et 8 à Thomazeau

· Réparation des ouvrages et canaux endommagés

Résultats escomptés

Environ 142 km de canaux et de drains sont curés et reprofilés:

· 3 km de la rivière Matheux sont curés et reprofilés;

· Maçonnerie réparée dans les canaux réparés sur une dizaine de PPI;

· Environ 50 km de canaux secondaires/tertiaires en terre construits;

· D’autres réparations permettant le bon fonctionnement des périmètres irrigués;

· Les usagers du système d’irrigation se sont structurés en groupements d’usagers et l’association des groupements développe une capacité effective de gestion autonome du système d’irrigation;

· Augmentation du revenu des agriculteurs et amélioration de la sécurité alimentaire de la région.

	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires
	US$

	Main d'œuvre (travaux en régie)
	366,000

	Contrats avec les partenaires de mise en œuvre
	488,000

	Formation
	36,600

	Equipement (motos, ordinateur/imprimante)
	61,000

	Assistance technique (consultants international et national)
	109,800

	Personnel d'appui (administration, secrétaire, logisticiens)
	36,600

	Voyages
	36,600

	Services d'appui technique
	12,200

	Frais généraux de fonctionnement (Location de véhicule, communication, transport, etc.)
	61,000

	Sous total
	1,207,800

	Frais directs de fonctionnement
	120,780

	Total (Financements demandés)
	1,328,580 


Point focal: M. Amadou Moustapha Kamara (amadou.kamara@fao.org)

	Agence(s) demandant les financements
	FAO

	Titre du projet
	Assistance d’urgence contre les épidémies du Charbon et de Newcastle

	Numéro d’Identification du Projet
	OSRO/HAI/xxx/xxx

	Secteur d’activité
	Agriculture (santé animale)

	Objectif
	Réduire les pertes économiques dues aux épidémies du Charbon et du Newcastle par la fourniture et l’administration de vaccins aux animaux et le renforcement de la surveillance épidémiologique

	Localisation (Département, municipalité)
	Pays

	Bénéficiaires visés
	Environ 200,000 éleveurs

	Partenaires de mise en œuvre
	MARNDR et VETERIMED

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 577,060

	Financements demandés
	US$ 577,060 


Résumé

Les services vétérinaires du MARNDR n’ont pas les capacités financières pour réaliser les opérations de vaccination et de prévention (y compris les campagnes de sensibilisation/ communication). Si on ne réalise pas ces interventions il y aura une réduction du nombre d’animaux et l’économie des agriculteurs se dégrader ad’avantage. L’objectif du projet est de fournir 1 million de doses de vaccins contre le charbon et 1 million de doses contre le Newcastle et d’appuyer le MARNDR à effectuer les vaccinations

Description des activités

1. Achat de vaccins

2. Campagne de sensibilisation/communication

3. Formation des agents vétérinaires (GSB)

4. Vaccination des animaux

5. Renforcement de la surveillance épidémiologique

Résultats escomptés

1. Environ 1 million d’animaux majeurs vaccinés contre le charbon

2. Environ 1 million de volailles vaccinées contre la Newcastle

3. Agents vétérinaires formés et surveillance épidémiologique MARNDR améliorée

	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires
	US$

	Vaccins
	195,200

	Contrats (campagnes de sensibilisation) 
	48,800

	Formation
	30,500

	Equipement 
	24,400

	Assistance technique (consultants internationaux et nationaux)
	48,800

	Personnel d'appui administratif et technique (agents vétérinaires)
	97,600

	Voyages
	24,400

	Services d'appui technique
	12,200

	Frais généraux de fonctionnement (location de véhicules, communication, transport, etc.)
	42,700

	Sous total
	524,600

	Frais directs de fonctionnement
	52,460

	Total (Financements demandés)
	577,060


Point focal: M. Amadou Moustapha Kamara (amadou.kamara@fao.org)

Réhabilitation d’infrastructure communautaire à petite échelle en soutien à l’amélioration des possibilités de subsistance et à la fourniture de services de base
	Agence(s) demandant les financements
	PNUD, UNOPS

	Titre du projet
	Rénovation des infrastructures administratives 

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Gouvernance

	Objectif
	Amélioration des infrastructures administratives locales

	Localisation (Département, municipalité)
	Tous les départements

	Bénéficiaires visés
	Gouvernance locale 

	Partenaires de mise en œuvre
	Gouvernement, Autorités locales, Institutions nationales, MINUSTAH (Affaires Civiles)

	Durée du projet
	6 mois

	Budget total du projet
	US$ 3,610,974

	Financements demandés
	US$ 3,610,974


Résumé

Il apparaît important de doter les institutions gouvernementales et judiciaires au niveau local d’infrastructures administratives adéquates. La plupart des bâtiments (maires, tribunaux de paix, bureau de délégation), ont : soit été détruits suite aux événements de février 2004, soit dans un état avancé de délabrement et ne disposant pas d’équipements et d’ameublements de bureaux adéquats, ou tout simplement inexistants. Etant donné l’ampleur de l’opération d’une part et la durée du présent Appel Transitionnel d’autre part, le projet de « Rénovation des infrastructures administratives » pourra se faire en deux phases et touchera un nombre limité de communes.

Phase 1 : (Durée 5 à 6 mois):

Bâtiments visés:

· Mairies départementales (10)

· Mairie d’arrondissement (32)

· Délégation (10) 

Description des activités

· Définition des besoins minimums requis en termes d’aménagement et d’équipement snécessaires par type de bâtiment (mairie, tribunal de paix, etc.) en consultation avec les institutions gouvernementales;

· Mission technique d’évaluation de l’état des infrastructures locales;

· Préparation d’un cahier des charges et d’un budget pour chaque projet; 

· Déploiement des équipes techniques sur le terrain et début des travaux. Ces équipes composées d’ingénieurs seniors et juniors auront comme responsabilité de planifier les travaux en assurant l’embauche de la main d’œuvre locale et la supervision des chantiers; et

· Ameublement des locaux.

Résultats escomptés

Offrir aux élus et aux magistrats locaux de meilleurs environnements de travail et leur donnant accès à des locaux et à des équipements adaptés. 

Justification de la demande de financement supplémentaire dans le cadre de l’Appel

Aucun projet de rénovation de ces types de bâtiments administratifs n’a été présenté dans le cadre du CCI et du PAS. 

	BUDGET RESUME  

	Postes Budgétaires
	US$

	Travaux/Equipements/Main d’œuvre
	2,838990

	Gestion
	296,100

	Opérations/Logistique
	303,933

	Gestion/Administration
	171,951

	Total
	3,610,974

	Ressources déjà disponibles
	0

	Total (Financements demandés)
	3,610,974


Point focal: Mme Anne-Marie Cluckers (anne-marie.cluckers@undp.org)

Point focal: M. Roeland Kortas (roelandk@unops.org)

	Agence(s) demandant les financements
	UN-HABITAT, PNUD

	Titre du projet
	Organisation de femmes marchandes pour la gestion des déchets dans les marchés publics

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Assainissement/Gouvernance

	Objectif
	Améliorer le cadre de travail des marchandes et les conditions sanitaires d’entreposage et de vente des aliments de consommation courante

	Localisation (Département, municipalité)
	4 villes de plus de 20,000 habitants (à sélectionner avec la DCT)

	Bénéficiaires visés
	Marchandes, autorités locales et société civile

	Partenaires de mise en œuvre
	DCT/MICT et mairies, MTPTC, SEP/MSPP, PNUD/VIH&Genre, FNUAP, UNIFEM, UNOPS

	Durée du projet
	12 mois (phase pilote)

	Budget total du projet
	US$ 272,850

	Financements demandés
	US$ 272,850


Résumé

Ce projet vise à habiliter des groupes de femmes, ayant une activité économique essentielle à la vie de leur communauté et à participer à la résolution d’un problème affectant le lieu de travail et le cadre de vie en général, en partenariat avec des organisations de la société civile et les autorités locales concernées. Ciblant spécifiquement les « marchandes » ainsi que ceux qui négocient l’achat et/ou la vente de produits dans l’espace de marché, le projet propose la mise en place d’un environnement sain, l’amélioration des connaissances en matière des droits humains fondamentaux, de santé de la reproduction, des IST et du VIH/Sida, mais aussi couvre d’autres aspects du développement local tels que le renforcement institutionnel, la gestion participative et concertée, la gouvernance locale et la salubrité publique. L’aspect de renforcement institutionnel concernera en particulier une formation en matière de communication et de leadership.

Description des activités

· Enquête auprès des marchandes.

· Sensibilisation sur les problèmes liés à l’accumulation des déchets dans les marchés et sur l’importance de contribuer à la création d’un environnement salubre, sur des thèmes essentiels tels les droits fondamentaux, la problématique du genre, la santé reproductive, les IST et le VIH/Sida. 

· Recherche concertée de mécanismes de gestion des déchets et appui à la mise en place d’une association de femmes marchandes.

· Equipement des marchés en un système d’entreposage et en équipements sanitaires.

· Mise en place d’un comité de gestion des déchets solides.

Résultats escomptés

Renforcement des mairies: cadres municipaux formés ; mairies équipés de dispositifs de ramassage d’ordures en état; gestion opérationnelle des déchets; mécanismes de financement viable; et amélioration de l’image de la ville;

· Appui à la société civile: communautés sensibilisées et informées; dialogue établi entre les marchandes, les autorités locales et la société civile;

· Amélioration de la santé publique et du cadre de travail des marchandes: espaces d’entreposage, de vente et de consommation maintenue dans les normes de salubrité; marchandes informées sur la santé reproductive et le VIH-SIDA et adoptant des comportements sexuels responsables.

	BUDGET RESUME  

	Postes Budgétaires
	UN-HABITAT

US$
	PNUD

US$

	Personnel et consultants
	37,000
	24,000

	Enquête, formation et sensibilisation
	32,000
	40,000

	Equipement
	106,000
	16,000

	Frais de gestion
	12,250
	5,600

	Sous total
	187,250
	85,600

	Ressources déjà disponibles
	0
	0

	Financements demandés
	187,250
	85,600

	TOTAL (Financements demandés)
	272,850


Point focal: Mme Anne-Marie Cluckers (anne-marie.cluckers@undp.org)

Point focal: Mme Kareen Laplanche (kareen.laplanche@undp.org)

Réhabilitation de l’environnement
	Agence(s) demandant les financements
	PNUD-BIT

	Titre du projet
	Projet de reforestation des crêtes érodées par la création d’emplois suivant l’approche des travaux HIMO 

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Environnement et création d’emplois

	Objectif
	Favoriser la relance économique à travers la mise en place, l’exécution et le suivi d’un plan d’aménagement forestier sur 1.000 Ha de crêtes érodées induisant à la fois la création d’emplois, l’amélioration des besoins des populations en matériaux ligneux et d’autre part en créant un processus de lutte des risques naturels par une meilleure conservation des eaux et des sols. 

	Localisation (Département, municipalité)
	Département de l’Artibonite, commune de Gonaïves

	Bénéficiaires visés
	Les populations rurales et urbaines sises sur les zones des piémonts des crêtes concernées;

Les populations les plus vulnérables: jeunes, femmes, chefs de famille, chômeurs;

La délégation de l’Artibonite et la mairie des Gonaïves

	Partenaires de mise en œuvre
	DDA/MPCE (ministère de tutelle)

DDA/MDE (ministère de tutelle déléguée)

	Durée du projet
	1 an

	Budget total du projet
	US$ 821,000

	Financements demandés
	US$ 821,000


Résumé

Le projet entend effectuer la réhabilitation et/ou la reforestation de piémonts de bassins versants induisant à moyens et longs termes des investissements et infrastructures à vocation économiques et communautaires en zones urbaines et rurales en utilisant une stratégie de travaux à Haute Intensité de Main d’Œuvre (HIMO) et en les accompagnant par un soutien organisationnel de base visant vers un développement des capacités pour une meilleure mise en œuvre des plans d’aménagements forestiers créés.

Description des activités

Activité 1 : Formation à cours d’emplois des populations concernées aux techniques des travaux HIMO dans le domaine sylvicole et renforcement de la formation des cadres forestiers de la DDA/MDE aux techniques de mise en place, de suivi et d’exploitation des plans d’aménagement forestiers.

Activité 2 : Par des groupements féminins, production sur périodes de trois à six mois de 1 200 000 plants dans 40 pépinières villageoises ou de quartiers urbains des Gonaïves.

Activité 3 : Travaux de plantations en poquets sur 1 000 Ha de crêtes érodées marginales aux pâturages.

Activité 4 : Travaux d’entretiens, de regarnissage et d’implantation de réseaux de coupe-feu autour des jeunes massifs forestiers réhabilités et/ou créés.

Résultats escomptés

Résultat 1 : Les bénéficiaires concernés par le projet sont formés aux techniques de programmation, d’exécution, de suivi et d’exploitation des investissements réhabilités et/ou créés sur le modèle de l’approche des travaux HIMO.

Résultat 2 : La création de 120 emplois féminins pour la production de 1 200 000 plants forestiers sur quatre à six mois d’activités soit 10 200jt.

Résultat 3 : 1 000 Ha de crêtes érodées sont plantées par 64 000jt avec une production ligneuse volumique annuelle moyenne estimée entre 1 à 3m³/Ha/an en fonction des zones géographiques touchées.

Résultat 4 : Un plan d’aménagements forestiers régional de 1 000 ha de peuplements est élaboré, compris et mis en œuvre par la DDA/MDE de l’Artibonite.

Résultat 5 : Environ 100 tonnes par an de terres sont maintenues dans les zones protégées par le projet.

	BUDGET RESUME  

	Postes Budgétaires
	US$

	Assistance technique (gestion du personnel national et international, fonctionnement général du projet, formation global et divers)
	164,000

	Personnel d’exécution
	346,000

	Encadrement technique (appuis technique DDA, bureaux d’études, ONG)
	176,000

	Matériaux
	95,000

	Outillage
	40,000

	Total
	821,000

	Ressources déjà disponibles
	0

	Total (Financements demandés)
	821,000


Point focal: Mme Anne-Marie Cluckers (anne-marie.cluckers@undp.org)

	Agence(s) demandant les financements
	FAO

	Titre du projet
	Participation communautaire dans le traitement des ravines du Morne Hôpital (Port au Prince) 

	Numéro d’Identification du Projet
	OSRO/HAI/xxx/xxx

	Secteur d’activité
	Ressources Naturelles et Environnement

	Objectif
	Créer des emplois temporaires en mettant en œuvre des travaux de traitement de ravines dans le versant nord du Morne Hôpital

	Localisation 

(Département, municipalité)
	Ouest : Port-au-Prince

	Bénéficiaires visés
	Population vivant aux environs des ravines sélectionnées (environ 40000 homme-jour)

	Partenaires de mise en œuvre
	Ministère de l’Environnement, ONG et Organisations de développement

	Durée du projet
	4 mois

	Budget total du projet
	US$ 594,000

	Financements demandés
	US$ 594,000


Résumé

L’expérience récente en Haïti indique que les programmes de travaux de conservation de sol et de traitement de ravines utilisant beaucoup de main d’œuvre offrent des réponses attrayantes quand il y a nécessité de créer rapidement un grand nombre d’emplois temporaires et de générer des opportunités de revenus au bénéfice de segments pauvres et vulnérables de la population. Des milliers de gens pauvres vivent au niveau de la périphérie du Morne l’Hôpital. Ils sont exposés aux menacesque représentent les nombreuses ravines du réseau hydrographique de ce bassin versant. Il s’agira de sélectionner certaines de ces ravines et d’impliquer la population dans le processus de protection de l’environnement par la formation et le traitement des ravines en murettes de pierres sèches. Ce projet permettra de créer des emplois temporaires en mettant en œuvre des travaux de traitement des ravines au niveau du Morne hôpital. Les bénéficiaires seront les personnes vivant dans les environs de ces ravines.

Description des activités

1) Identification, sélection et établissement des protocoles d’accord avec les partenaires opérationnels 

2) Travaux préparatoires

- Sélection définitive des ravines suivant des critères préétablis


- Levée topographique pour la détermination de la distance entre les seuils  

3) Sensibilisation de la population et formation en techniques de construction de murs secs 

4) Achat et le transport des pierres et des outils 

5) Formation des équipes de travail 

6) Construction des seuils transversaux au long des ravines

7) Suivi évaluation

Résultats escomptés

1) Formation de 100 personnes en techniques de construction de mur sec

2) Traitement de 20 Km de ravines 

3) Construction de 1 600 mètres linéaires de mur sec

4) Création de 40 000 HJ d’emplois temporaires durant la mis en œuvre du projet

	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires
	US$

	Achat de matériaux et d’outils
	150,000

	Main-d'œuvre
	175,000

	Contrats avec les partenaires de mise en œuvre
	50,000

	Formation
	20,000

	Equipement (motos, ordinateur/imprimante)
	10,000

	Assistance technique (consultants international et national, techniciens)
	80,000

	Personnel d'appui (administration, secrétaire, logisticiens)
	10,000

	Frais généraux de fonctionnement (Location de véhicule, communication, transport, etc.)
	25,000

	Appui de services techniques
	20,000

	Sous total
	540,000

	Frais directs de fonctionnement
	54,000

	Total (Financements demandés)
	594,000


Point focal: M. Amadou Moustapha Kamara (amadou.kamara@fao.org)

	Agence(s) demandant les financements
	PNUD

	Titre du projet
	Réhabilitation de Fonds Verrettes et de Belle Anse

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Environnement, eau, santé, éducation,  infrastructures

	Objectif
	Contribuer à la réhabilitation de la zone avec une approche intégrée en: (i) restaurant les services de base et en encourageant la relance économique de la zone (court terme), (ii) réduisant durablement les risques d’inondation en intervenant sur les causes des désastres et en donnant des outils et instruments aux communes pour planifier et gérer leur développement spatial (moyen et long terme). 

	Localisation (Département, municipalité)
	Département de l’Ouest et du Sud-ouest /Commune de Fonds-Verrettes et de Belle-Anse  

	Bénéficiaires visés
	Les populations urbaines et rurales des communes de Fonds-Verrettes  et de Belle Anse avec emphase sur les familles déplacées

	Partenaires de mise en œuvre
	MICT (DCT, DPC), MARNDR, MDE, MPCE (UTSIG), EPPLS (MAST)/projet Hai/003/02/FACN, VETERIMED, FAO, et le 3KPM (Comité communal de concertation et de planification de Marmelade), mairies de Fonds-Verrettes et de Belle Anse, Délégation de l’Ouest et du Sud-est, UN-Habitat

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$  2, 568,381

	Financements demandés
	US$  2, 568,381


Résumé 

Dans la poursuite des objectifs identifiés dans le Cadre de Coopération Intérimaire (CCI) et de l’Appel, ce programme pilote se base sur les stratégies du nouveau gouvernement élu dans la continuité des projets déjà initiés. Il vise à contribuer de manière durable et intégrée à la réduction des risques de désastres de la zone et à la réhabilitation des services de base à Fonds Verrettes.  Ces activités ont été identifiées par les habitants de la commune, dans le cadre du Plan de Développement Local (PDL). Toutes les activités sont liées et doivent être envisagées de manière intégrée si l’on souhaite s’attaquer durablement aux causes des désastres et à leurs conséquences directes et indirectes. Les résultats ont pris en compte les secteurs prioritaires d’intervention identifiés par la population: environnement, eau, santé et éducation et infrastructures
Description des activités

I. - Pour la commune de Fonds-Verrettes, cette série de propositions de projets prioritaires, discutés et approuvés par la population, et présentés sous forme de fiches, est la résultante d’une démarche coordonnée et multisectorielle. Il existe donc un lien entre l’exécution de chacun d’entre eux. Elles concernent:


A) Le découpage de la commune en six sections communales.

1) Finaliser la toponymie de la commune; 2) Finaliser le découpage et la nomenclature des sections et localités de la commune; 3) Délimiter les localités chevauchant entre les sections; 4) Fixer les coordonnées géographiques pour le bornage des futures sections communales.

B) La gestion de la forêt des pins.

1) Promotion d’un espace permanent de conservation et de production forestière durable au sein de la Réserve de la Forêt des Pins; 2) Mise en place d’une structure participative de gestion et d’exploitation de cet espace forestier; 3) Réalisation d’un équilibre écologique entre la production forestière et les activités économiques de la population 

C) L’élevage de bovins et la production laitière.

1) Augmentation des revenus des familles paysannes; 2) Contribution à la préservation de l’environnement.

D) La plantation d’arbres fruitiers, la transformation des produits et la continuation du projet bambou

1) Diversifier les produits; 2) Développer la culture du bambou; 3) Réhabiliter l’écosystème caféier; 4) Appuyer les associations de producteurs de café à la commercialisation; 5) Appuyer la construction et l’équipement d’un petit centre de préparation de café lavé; 6) fourniture de matériel et d’équipements de gestion aux associations en vue d’assurer le bon fonctionnement des centres; Rentabiliser les cultures pérennes et améliorer leur production; Appuyer les associations de femmes à l’installation d’une unité de production de confiture et dans toutes les autres activités, à hauteur d’au moins  30% . 

E) Le micro crédit.

1) Faciliter l’accès des agriculteurs et autres entrepreneurs locaux au crédit pour des activités jugées rentables et respectueuses de l’environnement tout en stimulant l’épargne.

F) L’éclairage public (par énergie solaire) de 6 localités.
1) Electrifier les rues des bourgades ciblées.


G) Les dix écoles des mornes

1) Création de structures d’accueil, du préscolaire à la sixième année fondamentale pour scolariser 2100 enfants des mornes

H) L’étude, basée sur le POS, pour un plan d’urbanisme pour le relogement des populations à risque du bourg et la création de cinq autres centres urbains (ZU)

1) Etude de la typologie de l’habitat; 2) Etude de la configuration spatiale; 3) Etude de la physio morphologie des lieux; 4) Etude du foncier, des systèmes agraires et des modes de faire valoir;  5) Etude du mode de vie et des activités de la population; 6) Etude de la voirie et des divers réseaux; 7) Relevé de la zone à construire.

     
I)  La mise en place du Comité Communal de Concertation et de Planification de Fonds-Verrettes (3CPFV)

1) Renforcer les mécanismes de concertation et de prise de décision à l’échelon communal; 2) Garantir une planification concertée et cohérente des activités de développement et une gestion harmonieuse de la mise en œuvre du POS et du Plan de développement local Intégré de la commune.

II. -  Pour la commune de Belle-Anse, cette même démarche doit s’effectuer en vue de:

   
J) L’élaboration d’un programme de réhabilitation de la commune 

1) Déterminer avec les autorités locales les interventions d’urgence indispensables en vue d’apporter une solution aux problèmes pressants des familles en souffrance 2) Appliquer la méthodologie d’approche mise en exergue pour la commune de Fonds Verrettes, aboutissant à : un plan d’occupation des sols POS, un plan de développement local à caractère  participatif, et un plan d’aménagement de bassins versants  3) tester les outils mis en place dans le cadre de ces études: Conseil communal de concertation et de planification de Belle Anse (3KPBA), Micro crédit, éclairage public, etc. 

K) La construction de logements et d’infrastructures sanitaires à Mapou
1) Préparer à partir d’enquêtes sur le terrain et avec les organismes intervenants la liste des victimes des inondations en vue d’un éventuel projet de relogement; suivi et assistance sociale en accompagnement au projet;  2)  Procéder à la construction de maisons accompagnées de latrines et de citernes familiales; 3) Mettre en place une couverture végétale à l’aide de plantations d’arbres fruitiers et de candélabre sur et en bordure des terrains construits; 4) Construire des éléments d’infrastructure de support tels que, écoles, électricité, etc.  

et finalement,

   
L) La structure de mise en œuvre et d’appui à la coordination des interventions

1) Veiller à la bonne mise en œuvre du dispositif de suivi des coûts et une bonne circulation des informations; 2) Veiller à ce que les ONG maîtrisent le dispositif facilitateur mis en place et l’utilisent de manière régulière; 3) Assister les ONG dans le traitement des problèmes qui surviennent lors du déroulement du projet et assurer le relais avec l’administration nationale et le bailleur de fonds; Veiller à ce que les dérives par rapport aux résultats attendus soient précoces en vue des mesures correctives.  

Résultats escomptés:

· Réduire la vulnérabilité des populations de la commune de Fonds-Verrettes et celles de Mapou / Belle-Anse face aux risques et désastres;

· Rétablir les services de base et améliorer les conditions de vie des plus démunis;

· Etablir et rendre fonctionnel un partenariat à tous les niveaux;

· Assurer une gestion durable des ressources naturelles par les agriculteurs et de leur environnement immédiat  par toutes les communautés locales concernées;

· Assurer l’amélioration des revenus et la sécurité alimentaire des groupes les plus vulnérables et les soutenir.

	RESUME DU BUDGET  

	Postes budgétaires
	US$

	Commune de Fonds Verrettes
	

	A) Découpage en sections de la commune (appui au bornage)
	17,951

	B) Etude Plan de Gestion de la Forêt des Pins
	15,210

	C) Elevage bovin et produits laitiers
	135,000

	D) Plantations arbres fruitiers / phase 1 (2006-2007)
	98,685

	E) Micro crédits
	117,648

	F) Éclairage public
	90,200

	G) Dix Ecoles des mornes / phase 1  (2006-2007)
	242,130

	H) Elaboration Plans d’urbanisme et architecture (bourg)
	96,855

	I)     Elaboration Plans d’urbanisme et architecture (ZU)
	102,080

	J) Mise en place du Comité Communal de Concertation et de Planification de Fonds Verrettes (3CPFV)
	53,295

	Sous total
	969,053

	Commune de Belle-Anse (Mapou)
	

	K) Mise en place d’un programme de réhabilitation 
	121,655

	L) La construction de logements et d’infrastructures sanitaires à Mapou
	958,332

	Sous total
	1,079,987

	Structure de mise en œuvre et de suivi
	

	M) Appui à la coordination des interventions
	519,340

	Sous total
	519,340

	Total  (Financements demandés) 
	 2, 568,381


ZU: Zones à Urbaniser

Point focal: Mme Anne-Marie Cluckers (anne-marie.cluckers@undp.org)

Renforcement des capacités pour la réponse en cas de catastrophe naturelle 
	Agence(s) demandant les financements
	OPS/OMS

	Titre du projet
	Renforcement de la capacité de réponse aux désastres

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Santé

	Objectif
	Réduire la vulnérabilité de la population haïtienne aux désastres naturels 

	Localisation (Département, municipalité)
	Grande Anse, Sud, Sud-est et zone frontalière avec la République Dominicaine

	Bénéficiaires visés
	2,170,880 personnes

	Partenaires de mise en œuvre
	MSPP et Défense Civil (DPC)

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 675,741

	Financements demandés
	US$ 223,747


Résumé 

Le projet se concentrera sur le renforcement de la capacité de gestion des risques et désastres au niveau des départements les plus vulnérables du pays, incluant des communautés de la zone frontalière. 
Description des activités

· Création de deux Centres d’Opérations d’Urgence et renforcement de deux autres déjà existants;

· Fourniture d’équipements et matériel de communication y compris accès à l’Internet;

· Formation de personnel en prévention et prise en charge d’un afflux massif de blessés ainsi qu’en matière de gestion de stockage et de distribution des donations (SUMA);

· Exercices de simulation de réponse aux désastres, avec la participation des différents ;

· Renforcer les capacités de préparation aux désastres dans trois communautés par chaque département

Résultats escomptés

A la fin de l’exécution du projet les Départements ciblés sont mieux préparés pour faire face à des événements catastrophiques, étant renforcés au niveau de:

· Installation physique

· Equipements

· Moyens de communication

· Capacité technique

· Capacité de gestion.

Justification de la demande de financement supplémentaire dans le cadre de l’Appel

Haïti est un pays particulièrement vulnérable aux désastres en raison de sa situation géographique, aggravée par sa situation socio économique défavorable. D’après les statistiques officielles, entre les années 1900 et 2004, le pays a été frappé par 51 catastrophes climatiques, dont 16 ouragans, 28 inondations majeures et 7 sécheresses. La densité de population élevée et la faible capacité des institutions en ce qui concerne la préparation et rla éponse aux catastrophes entraînent un nombre généralement élevé de victimes. Lors d’une situation de désastre, le manque de formation technique en matière d’évaluation rapide des dégâts et l’insuffisance des moyens de communication entre les zones affectées et la capitale sont responsables de conséquences néfastes que ce projet peut contribuer à éviter.

	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires
	US$

	Coûts du personnel
	310,000

	Autres coûts
	340,000

	Coût total des activités
	650,000

	Coûts administratifs (13%)
	25,741

	Sous total
	675,741

	Ressources déjà disponibles ou en négociation (ACDI)
	451,994

	Total (Financements demandés)
	223,747


Point focal: Mme Béatrice Bonnevaux (bonnevauxbea@hai.ops-oms.org)

	Agence(s) demandant les financements
	UN-HABITAT

	Titre du projet
	Protection de communautés urbaines exposées aux menaces naturelles par la réduction des risques

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Réduction des risques urbains liés aux aléas naturels

	Objectif
	Protéger et améliorer les conditions de vie des habitants des quartiers vulnérables aux aléas naturels

	Localisation (Département, municipalité)
	Ouest (Tabarre) – localité pilote

	Bénéficiaires visés
	Population des quartiers vulnérables aux aléas naturels, autorités locales et comités de gestion de risques et désastres

	Partenaires de mise en œuvre
	DPC/MICT, PNUD, autres ministères et organismes 

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 456,500

	Financements demandés
	US$ 456,500


Résumé

Ce projet vient en appui au programme actuellement développé par la Direction de Protection Civile (DPC) du Ministère de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales et appuyé par le PNUD, la Banque Mondiale, l’Union Européenne et la Banque Inter-Américaine de Développement et d’autres partenaires. Ce projet viendrait compléter les activités de renforcement des capacités locales (mairies et comités départementaux et communaux) pour la gestion des risques et des aléas naturels en utilisant les approches urbaines en cours et les outils développés par le Disaster Management Programme de UN-Habitat pour la gestion des établissements humains encore mal connus des institutions étatiques. 

Description des activités

· Appui au développement des capacités locales (mise en place ou renforcement des comités de gestion des risques et des aléas naturels au niveau communal et local) dans la formulation de plans de réduction de risques et leur intégration à un plan de développement communal et au processus de gestion des établissements humains; 
· Amélioration de l’accès des acteurs/intervenants locaux à l’information et aux connaissances;

· Appui à la sensibilisation des communautés sur les dangers et l’identification participative des besoins en protection/prévention et formation sur les actions préventives à mener au niveau de l’habitat répondant aux caractéristiques de la zone; 

· Promotion et renforcement de la participation de la société civile à la gestion des risques, au développement local et à la prise de décision;

· Appui à la DPC pour l´élaboration d´une approche de renforcement local tenant compte des dynamiques propres aux zones urbaines et au processus national de décentralisation de la gestion de risques et aléas naturels; 

· Renforcement des échanges et partenariats régionaux (Amérique Latine et Caraïbes), partage et application de bonnes pratiques.

Résultats escomptés

· Communautés sensibilisées et participantes;

· Plans et cartes de réduction de risques élaborés et disponibles auprès des communautés et autorités locales et intégrés à un plan communal;

· Comités locaux de gestion de risques et aléas naturels renforcés sur la réduction des risques;

· Capacités de la DPC renforcées au niveau central ; Echanges régionaux effectués; Expériences et expertises partagées ; Intégration aux stratégies régionales;

· Outils, méthodologies et études de cas disponibles pour l’amélioration de la gestion locale des techniques de réduction de risques.   

Justification de la demande de financement supplémentaire dans le cadre de l’Appel

Cette activité vient en complément des activités de gestion de risques et aléas naturels en cours en apportant la dimension de planification spatiale de la prévention directement liée aux établissements humains. Les plans et outils élaborés serviront de référence pour les interventions futures en cas d’aléas naturels. Les leçons apprises de ce type d’assistance pourront être appliquées à d’autres communes et localités.
	BUDGET RESUME  

	Postes Budgétaires
	US$

	Personnel  et consultants/ échanges régionaux
	200,000

	Développement et renforcement de capacités (collectivités de l’Ouest et la DPC)
	130,000

	Matériel et Equipement 
	85,000

	Coûts opérationnels
	41,500

	Sous total
	456,500

	Ressources déjà disponibles
	0

	Financements demandés
	456,500


Point focal: Mme Kareen Laplanche (kareen.laplanche@undp.org)

	Agence(s) demandant les financements
	OPS/OMS

	Titre du projet
	Réseau national d’Ecoclubs

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Santé

	Objectif
	Création d’un réseau national d’Ecoclubs sous le leadership des jeunes haïtiens

	Localisation (Département, municipalité)
	Tout le pays

	Bénéficiaires visés
	500 jeunes directement et 350 000 personnes indirectement

	Partenaires de mise en œuvre
	MSPP et Réseau international d’Ecoclubs

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 120,000

	Financements demandés
	US$ 120,000


Résumé

Les Ecoclubs sont une initiative lancée par l’OPS/OMS, il y a plus de 10 ans, qui vise à former et encourager les jeunes à prendre en charge les problèmes de santé environnementale dans des pays du monde entier. Plusieurs groupes sont déjà crées en Haïti et travaillent, avec l’appui de l’OPS/OMS pour l’identification et la mise en œuvre de solutions aux problèmes environnementaux de leurs communautés, notamment dans la promotion de zones vertes, propreté de l’eau d’utilisation humaine, bonnes pratiques d’hygiène, contrôle de vecteurs, etc. La création d’un réseau national d’Ecoclubs permettra d’agrandir ce mouvement vers le développement durable dans le contexte des Objectifs du Millénaire.

Description des activités

· Réalisation d’un atelier national des Ecoclubs

· Elaboration de matériel didactique et de promotion

· Formation de leader

· Suivi et évaluation

Résultats escomptés

· Augmenter l’intérêt des jeunes dans la participation aux Ecoclubs

· Contribuer à l’amélioration de l’environnement

· Augmenter la conscience sociale sur le lien entre environnement et développement

· Former 500 jeunes en matière de santé environnementale

Justification de la demande de financement supplémentaire dans le cadre de l’Appel

La diffusion d’information et surtout la création de conscience de la jeunesse sur un environnement salubre est la façon la plus efficace et durable de promotion de la santé. La mobilisation et la stimulation de la jeunesse à agir et à prendre le leadership pour la recherche de solutions pratiques aux problèmes de sa communauté est une contribution indiscutable à l’amélioration des conditions de vie et de santé dans le pays.

	          BUDGET RESUME  
	

	Postes budgétaires
	US$ 

	Coûts du personnel 
	70,000

	Autres coûts
	37,000

	Coût total des activités
	107,000

	Coûts administratifs (13%)
	13,000

	Sous total
	120,000

	Ressources déjà disponibles
	0

	Financements demandés
	120,000


Point focal: Mme Béatrice Bonnevaux (bonnevauxbea@hai.ops-oms.org)

	Agence(s) demandant les financements
	FAO

	Titre du projet
	Renforcement des capacités du MARNDR dans la Gestion des Risques et Désastres  dans l’agriculture 

	Numéro d’Identification du Projet
	OSRO/HAI/xxx/xxx

	Secteur d’activité
	Agriculture

	Objectif
	Fournir un appui logistique et en formation au MARNDR en matière de gestion des risques et désastres dans l’agriculture 

	Localisation (Département, municipalité)
	Pays

	Bénéficiaires visés
	Population haïtienne vulnérable

	Partenaires de mise en œuvre
	DPC, ONGs, MARNDR,

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 671,000

	Financements demandés
	US$ 671,000


Résumé

Ce projet est soumis dans le but d’appuyer le MARNDR à trois niveaux: 

Appui logistique 

Ce projet entend fournir un appui au MARNDR en matériels et équipements de bureau et en matériels roulants  (ordinateurs et bureaux, véhicules 4X4, motocyclettes, etc.). 

Formation du personnel
Le personnel du MARNDR, aussi bien au niveau central qu’au niveau départemental, bénéficiera des sessions de formations sur des thèmes spécifiques en matière de GRD. Des ateliers interrégionaux seront organisés en vu d’un partage de connaissances et d’expériences. 

Implémentation et suivi des sites pilotes de Gestion de Risques et Désastres
Le Ministère via ses structures départementales, identifiera des sites pour cristalliser les connaissances acquises. Au total dix sites seront sélectionnés en fonction de la vulnérabilité des habitants aux catastrophes naturelles et de leurs expériences dans la gestion des risques et désastres liés à l’agriculture et l’élevage. 

Description des activités

1. Identification des besoins prioritaires du MARNDR pour mettre en place cette structure de gestion de Risques et Désastres;

2. Réalisation des sessions de formation et des ateliers sur des thèmes liés à la gestion des risques et désastres dans l’agriculture et l’élevage;

3. Acquisition et distribution des moyens logistiques au Ministère de l’Agriculture;

4. Implémentation et suivi des sites pilotes de GRD dans l’agriculture et l’élevage. 

Résultats escomptés

1. Le MARNDR dispose d’une Direction (ou unité) de Gestion de Risques et Désastres avec des antennes fonctionnelles au niveau des DDA et SDDA;

2. Le MARNDR dispose des équipes formées en matière de gestion des risques et désastres dans l’agriculture et l’élevage tant au niveau central qu’au niveau départemental;

3. Le Ministère de l’Agriculture et ses Directions départementales disposent de moyens logistiques pouvant leur permettre d’intervenir efficacement dans la gestion des risques et désastres liés à l’agriculture et l’élevage;

4. Mettre en place une dizaine de sites pilotes de GRD dans tout le pays.

	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires
	US$

	Matériels et Equipements
	262,300

	Intrants pour l'implémentation des sites pilotes
	61,000

	Assistance administrative et technique 
	61,000

	Formation
	122,000

	Voyages
	73,200

	Services d'appui technique
	30,500

	Sous total
	610,000

	Frais directs de fonctionnement
	61,000

	Total (Financements demandés)
	671,000


Point focal: M. Amadou Moustapha Kamara (amadou.kamara@fao.org)

Coopération binationale et soutien aux populations migrantes et frontalières
	Agence(s) demandant les financements
	Organisation Internationale pour les Migrations (OIM)

	Titre du projet
	Création des opportunités d’emploi dans les régions à forte pression migratoire

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Développement Socio-économique

	Objectif
	Développement d’opportunités professionnelles pour jeunes entrepreneurs et création d’emploi 

	Localisation (Département, municipalité)
	Cap Haïtien, Les Cayes, Petit Goâve, St. Marc, Gonaïves

	Bénéficiaires visés
	Population jeune dans des régions à forte tendance migratoire

	Partenaires de mise en œuvre
	Fonkoze

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 3,243,860

	Financements demandés
	US$ 3,243,860


Résumé

Ce programme vise à développer différentes alternatives pour l’amélioration des opportunités professionnelles chez les populations jeunes dans des régions à forte tendance migratoire. Il a comme principal objectif de contribuer à l’augmentation du nombre d’emplois de moyenne et longue durée chez les jeunes, dans des communautés ciblées comme sujettes à l’émigration pour des motifs économiques. Le programme propose de mettre à disposition une assistance financière et technique au bénéfice du développement de micros entreprises. L’intervention vise à réduire l’incidence de la migration forcée dans les centres urbains (principalement à Port-au-Prince) ainsi que la migration internationale, qui prend part de manière irrégulière. En rendant le financement accessible aux jeunes, principaux candidats à l’émigration, et en proposant un service adéquat de conseil en micro entreprise et de formation, ce programme augmentera l’emploi dans les régions retirées en Haïti qui disposent d’un tel service de manière inadéquate ou qui n’en disposent pas du tout et qui sont les plus importantes régions émettrices de migration irrégulière. En agissant ainsi, le programme cherche à rendre ces régions cibles plus viables et à leur donner les critères indispensables dans le choix de résidence, particulièrement pour les jeunes. Ceux-ci constituent le plus grand nombre d’immigrants dans la capitale, dans d’autres centres urbains ainsi que la grande majorité des migrants irréguliers dans les pays avoisinants, essentiellement en République Dominicaine.

Description des activités

On estime que les résultats obtenus au travers de l’octroi de bourses vont contribuer à créer un environnement générant davantage de stabilité dans les communautés et réduisant les facteurs déclencheurs de l’émigration.  L’exécution va comporter les points suivants:

· Gérer, part l’intermédiaire de la banque de micro crédit Fonkoze, des bourses pour les jeunes de 18 à 35 ans, apportant des concepts viables de micro entreprise, lesquels auront été formulés dans des business plans;

· Octroyer des bourses à des groupes d’entrepreneurs ou coopératives, une approche qui s’avère efficace en augmentant le potentiel de succès des micros entreprises;

· Fournir par l’intermédiaire de la banque de micro crédit Fonkoze de la formation en gestion d’entreprise et une l’expertise technique, au travers d’autres institutions publiques et privées, pour les bénéficiaires du programme selon leurs besoins.

Résultats escomptés

· Au minimum 540 jeunes dans les régions ciblées auront reçu une aide sous forme de bourse, bénéficié d’un conseil personnel en gestion et reçu une formation;

· Au minimum 540 micros entreprises
 auront démarré/grandi en bénéficiant de l’aide financière du programme et auront reçu des conseils techniques et financiers ainsi qu’une formation;

· L’amélioration du niveau de vie et les opportunités d’emploi auront augmenté dans ces communautés de manière significatives par la création d’au moins 1,620
 nouveaux emplois à moyen – long terme, réduisant ainsi le phénomène de migration et luttant contre la pauvreté et l’exclusion;

· Le chiffre estimé de 1,620 nouveaux emplois à moyen – long terme représente un équivalent supérieur à 1,250,000 emplois homme/jour
. 

	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires
	OIM

US$
	Fonkoze

US$

	A. Fond pour les bourses
	
	

	Entreprises dans le secteur de production (start up & croissance)
	 2,000,000
	

	Entreprises dans le secteur des services (start up & croissance)
	    400,000
	

	Entreprises dans le secteur du commerce (start up & croissance)
	    120,000
	

	Sous total
	 2,520,000
	

	B. Formation en gestion, support & monitoring
	
	

	Managers régionaux 1ère année + Directeur de Projet
	
	  50,000

	Elargissement du réseau Fonkoze
	
	  90,000

	Frais administratifs
	
	182,680

	Sous total
	
	322,680

	C. Frais de support du programme
	
	

	Manager de Programme 
	149,500
	

	Staff administratif
	  40,400
	

	Communications, Transports, Autres
	  56,810
	

	Overhead
	154,470 
	

	Sous total
	401,180
	

	TOTAL (Financements demandés)
	 3,243,860


Point focal: Mme Maureen Machieng (machieng@iom.int)

	Agence(s) demandant les financements
	Organisation Internationale pour les Migrations (OIM)

	Titre du projet
	Renforcement des capacités pour une migration des travailleurs haïtiens ordonnée et digne

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Insertion sociale

	Objectif
	Améliorer substantiellement les capacités de gestion du gouvernement en matière de migration des travailleurs

	Localisation (Département, municipalité)
	Port-de-Paix, Gonaïves, Jérémie, Cap-Haïtien, Oanaminthe

	Bénéficiaires visés
	Travailleurs migrants haïtiens et ministères du gouvernement haïtien occupant des fonctions en relation avec la migration des travailleurs

	Partenaires de mise en œuvre
	Ministère de l’Intérieur, Département de l’Immigration et de l’Emigration, Office National de Migrations (Ministère des Affaires Sociales et du Travail) et Ministère des Affaires Etrangères

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 2,516,598

	Financements demandés
	US$ 2,516,598


Résumé

Ce programme vise à promouvoir une migration ordonnée et digne des travailleurs haïtiens en renforçant les capacités du Gouvernement Haïtien dans les domaines suivants : mettre à disposition des moyens d’émigration légitimes pour les travailleurs temporaires haïtiens dans les principaux pays de destination de la région, renforcer la protection des travailleurs migrants haïtiens et empêcher le passage irrégulier de frontière à la recherche de travail temporaire. Au-delà d’une politique concentrée sur le rapatriement et selon une approche complète de la gestion migratoire, le programme cherche à réduire les incidences de la traite, du trafic et du rapatriement de masse des migrants et à offrir à davantage de travailleurs migrants haïtiens, les moyens de contribuer à la stabilisation économique de leur pays au travers du transfert de rémittences. Ce programme démarrera selon les recommandations d’un projet en cours de l’OIM sur le renforcement des capacités en matière de gestion des travailleurs migrants ainsi que sur une étude récente de la situation en matière de gestion des migrations en Haïti.

Description des activités

Le programme proposé va comporter cinq composantes majeures:

· Mener une campagne publique d’information dans les principales communautés émettrices de travailleurs migrants sur les possibilités d’émigration légale pour du travail temporaire à Saint-Domingue et en direction d’autres pays de la région ainsi que sur les risques et conséquences de la migration irrégulière;

· Renforcer les capacités des partenaires clef du gouvernement haïtien dans la gestion des travailleurs migrants temporaires en créant un groupe de travail inter ministériel, en institutionnalisant la formation de certains cadres, en mettant un expert à la disposition du ministère en charge, en remettant des documents de référence standards et en supportant la communication par vidéo conférence avec les gouvernements disposant des meilleures pratiques. Ces mesures seront prises dans l’intention de développer une meilleure politique et des pratiques prometteuses en matière de gestion des migrations, de renforcer son cadre légal et administratif et de créer un document de voyage légal et sûr pour les travailleurs migrants temporaires, qui soit accepté par les principaux pays de destination;

· Faciliter la coopération et le processus de mise en confiance entre le Gouvernement Haïtien et les gouvernements concernés de la région pour une gestion efficace des travailleurs migrants temporaires en supportant des sessions de dialogue, des visites et des meetings par vidéo conférence;

· Mettre en place des mesures contre le trafic des migrants en supportant l’amélioration des moyens et systèmes opérationnels pour la gestion des migrations et en assistant le gouvernement Haïtien dans la mise en place d’un corps de gardes frontières professionnels;

· Améliorer l’infrastructure physique des postes frontière afin de garantir une prise en charge sûre et digne des migrants haïtiens rapatriés et d’assister leur retour en Haïti.

Résultats escomptés

· Cinq des principales municipalités émettrices de travailleurs migrants auront bénéficié d’une campagne publique d’information sur les opportunités de migration légales pour les travailleurs, les règles simplifiées et procédures à suivre ainsi que sur les risques de migration irrégulière;

· Un document de voyage sûr et accepté par les principaux pays de destination des travailleurs migrants temporaires aura été crée. Au moins 30 représentants officiels du Gouvernement Haïtien auront bénéficié d’un programme de formation sur la gestion des migrations. Un groupe de travail inter ministériel sur la migration des travailleurs temporaires aura été formé et se sera réuni au cours de douze sessions  sur une période de douze mois. Des études de recherche et documents sur le droit international, les mesures, les normes et les principes appliqués auront été distribués et au moins six vidéo conférences auront eu lieu avec des gouvernements disposant de meilleures pratiques en matière de gestion des travailleurs migrants; 

· Deux sessions de discussion inter gouvernementale à haut niveau en matière de migration de travailleurs temporaires auront été facilitées et quatre visites officielles de membres du Gouvernement Haïtien dans les principaux pays récepteurs de migration auront été supportées, dans le but d’une meilleure coopération et renforcement de la confiance mutuelle;

· Des mesures contre le trafic des migrants auront été mises en place. Un corps professionnel de gardes frontières aura été mis sur pied et aura bénéficié d’au moins trente sessions de formation; 

· L’Office National des Migrations aura reçu de l’assistance afin d’améliorer la réception et le retour en Haïti des migrants rapatriés de part la construction et l’équipement de deux nouveaux postes frontière ainsi que la réhabilitation des postes existants. 

	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires
	US$

	Campagnes publiques d’information
	60,000

	Renforcement des capacités en gestion des migrations 
	   830,000

	Coopération régionale et renforcement de la confiance
	     75,000

	Amélioration des efforts contre le trafic des migrants
	620,000

	Amélioration de l’infrastructure de réception aux frontières
	  550,000

	Frais de support du programme
	  381,598

	TOTAL (Financements demandés)
	2,516,598


Point focal: Mme Maureen Machieng (machieng@iom.int)

	Agence(s) demandant les financements
	PNUD/FENU/FNUAP

	Titre du projet
	Programme binational d’appui au développement humain de la zone frontalière Haïti – République Dominicaine

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Gouvernance Locale

	Objectif
	Programme cadre de lutte contre la pauvreté dans la zone frontalière à travers le développement socio-économique, le renforcement de la gouvernance locale notamment les groupements communautaires et la mise en place de fonds de crédit et de structures de concertation, coordination et planification binationale

	Localisation (Département, municipalité)
	Côté dominicain, il s’agit de la zone identifiée par la Direction Générale de Développement Transfrontalier, laquelle comprend les sept (7) provinces suivantes : Montecristi (95,705 hab.), Dajabon (68,606 hab.), Elias Pinas (64,641 hab.), Pedernales (18,054 hab.), Independencia (39,541 hab.), Santiago Rodriguez (62,144 hab.) et San Juan (252,637 hab.), Valverde (152,257 hab.), Barahona (164,835 hab.), Barohuco (105,206 hab.).  Au total, on dénombre 1,023626 personnes habitant cette zone.  

Côté haïtien, seront inclus toutes les communes ayant leur frontière en deçà de 15 kilomètres de la ligne frontalière, ce qui implique au total 16 communes, regroupant environ 609,500 personnes.  

	Bénéficiaires visés
	(i) les communautés locales dont 400 femmes à Ouanaminthe (collectivités territoriales, les organisations de base, ONG locales et autres membres de la société civile organisée)

(ii) les populations les plus vulnérables (jeunes, femmes).

	Partenaires de mise en œuvre
	Haïti : Bureau du Premier Ministre, Ministère de la Planification et de la Coopération Externe (MPCE), IICA et organisations locales des femmes

Rép.Dominicaine: Bureau National de Planification au Secrétariat Technique de la Présidence & Direction Générale de Développement Frontalier (DGDF)

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 1,200,000

	Financements demandés
	US$ 1,200,000


Résumé

La disparité de développement qui traverse de part en part l'île est devenue légendaire au point de devenir un paradigme de situation. Haïti et la République Dominicaine ne cessent, à grands traits, de se singulariser l'une part rapport à l'autre. Les écarts de développement sont grands et les structures d'encadrement contrastées. Les principaux indicateurs socio-économiques d'Haïti attestent l'enfoncement dans le chaos et l'aggravation de la situation des plus démunis. Un nombre d’organisations de femmes capables de se bénéficier de programme de micro crédit pour subvenir leurs besoins fondamentaux a été identifié.  Avec le support de l’Institut Interaméricain de Coopération pour l’Agriculture, qui détient une expertise solide dans le domaine de Micro Crédit pour femmes à travers le pays via son programme « KrediFanm », le FNUAP se propose de  réaliser un projet en faveur des femmes migrantes de cette ville frontalière.
Description des activités et résultats escomptés

Appui aux Initiatives locales par la mise en place de projets de démarrage rapide pouvant donner des résultats immédiats 

Cet axe a trois objectifs spécifiques. Il vise à prioriser et à mettre en œuvre certaines initiatives locales existantes à résultats immédiats. Cet axe permettra également de  démontrer que des partenariats peuvent être créés entre partenaires des deux pays et d'autres acteurs étrangers.

Résultats

Objectif spécifique 1: Opérationnaliser, dans le cadre d’une démarche participative, les  initiatives locales pouvant donner des résultats immédiats visant à l’amélioration des conditions de vie de la population de la zone frontalière, notamment les couches les plus vulnérables.

· Des projets concrets sont mis en œuvre en fonction des besoins immédiats identifiés par la population de la zone frontalière
· La mise en œuvre des initiatives locales génératrices de revenus facilite l’identification de secteurs porteurs capables de tirer la zone frontalière
· Les structures locales sont renforcées et plus aptes à se concerter, à gérer leurs ressources
Objectif spécifique 2: Renforcer les groupements communautaires des femmes à travers la mise en place de micro crédit.

400 femmes migrantes disposent de fonds pour mener une activité génératrice de revenus ce qui augmentera leurs conditions de vie. 

Objectif Spécifique 3: Utiliser les équipements disponibles et partager les ressources nécessaires en vue d’effectuer certains travaux d’infrastructure le long de la zone frontalière.

· Les équipements d’infrastructures sont identifiés;

· Les ressources nécessaires pour effectuer les travaux sont utilisées

· Les routes communales identifiées comme prioritaires sont construites et/ou réhabilitées

· Le processus de partage de ressources disponibles pour effectuer des travaux d’infrastructures des deux côtés de la frontière est entamé et est un indice de concertation.

	BUDGET RESUME 

	Postes budgétaires
	US$

	A.- Structure d’appui

	Gestionnaire de Projet
	80,000

	Consultants Nationaux
	25,000

	Support administratif (Assistant Comptable, Assistant Administratif, Chauffeurs)
	20,000

	Voyage (Billets + DSA)
	10,000

	Equipement/location logistique
	75,000

	Fonctionnement bureau
	13,000

	Divers
	35,000

	Sous Total A  
	258,000

	Fonds de crédit (400 femmes)
	    44,000

	Rencontres, formation groupements communautaires
	85,000

	Voyages (Billets + DSA)
	28,000

	Sous Total B   
	157,000

	Sous contrats Etudes
	50,000

	Sous contrats initiatives locales, promoteur terrains
	230,000

	Travaux d’infrastructures (Main d’œuvre, carburant, lubrifiant, pièces de rechange, etc.…)
	400,000

	Divers
	48,000

	Sous Total C
	728,000

	TOTAL A à C
	1,143,000

	Frais de Gestion (5%)
	57,000

	Total (Financements demandés)
	1,200,000


Point focal: 
Mme Tanja Cooper Patriota (patriota@FNUAP.org)

Mme Anne-Marie Cluckers (anne-marie.cluckers@undp.org)

	Agence(s) demandant les financements
	UNICEF, OPS/OMS

	Titre du projet
	Sports pour la paix et le développement

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Insertion sociale

	Objectif
	1) Contribuer à l’établissement d’un climat de paix et de fraternité active entre le peuple haïtien et le peuple dominicain 2) Sensibiliser 200,000 jeunes aux problèmes de l’environnement, du VIH/SIDA et à la paix 

	Localisation (Département, municipalité)
	17 communes autour du pays dont trois de la zone frontalière

	Bénéficiaires visés
	200,000 jeunes de 12 à 17 ans

	Partenaires de mise en œuvre
	Comités olympiques haïtien et dominicain, ONG locales

	Durée du projet
	Juillet 2006 – juin 2007

	Budget total du projet
	US$ 281,000

	Financements demandés
	US$ 281,000


Résumé

Le projet a 2 parties.  La première (« Sport pour la Paix ») sera organisée conjointement par les comités olympiques dominicain et haïtien et consiste à organiser des jeux amicaux binationaux, dans 6 disciplines, entre 1,500 jeunes de 6 villes frontalières. Les jeux inaugureront le lancement d’un programme « Sport pour le Développement ». Cet événement est amené à être reproduit chaque année et représentera une formidable opportunité pour les deux pays pour faire passer des messages de paix et d’amitié et encourager la coopération active entre les deux pays.  La deuxième sera le Sport pour le Développement et consiste à organiser un programme sportif dans les 6 disciplines pour 50,000 jeunes de 12 à 17 ans de 17 communes d’Haïti. Cet aspect vise à donner à ces jeunes une formation d’éducateur sur les thématiques de VIH-SIDA, Environnement et Education à la Paix. Les jeunes éducateurs retransmettront des connaissances acquises à leurs camarades pour sensibiliser 200,000 jeunes au sein de leurs communautés.

Description des activités

· Elaboration du matériel éducatif, 

· Formation des pairs éducateurs, des volontaires communautaires, des enseignants

· Sensibilisation/Mobilisation Communautaire 

· Intégrer un programme sportif dans le programme scolaire

Résultats escomptés

Les 1er Jeux de la Paix et de la fraternité haïtienne-dominicaine diffuseront un message d’amitié à 100% des 50,000 jeunes dans 17 communes auront accès au sport organisé. 

Vingt pour cent(20%) des enseignants des 200 écoles, sélectionnées et formées comme moniteurs sportifs et éducateurs, continueront d’assurer des activités sportives avec les élèves.

Changements de comportement par rapport au SIDA, à l’environnement y compris l’hygiène et la non-violence. 

Une baisse du niveau de stigma et discrimination envers les PVVIH parmi les jeunes touchés par le projet…)
	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires
	UNICEF

US$
	OPS/OMS

US$

	Elaboration  du matériel éducatif
	40,000
	40,000

	Sensibilisation des jeunes et mobilisation sociale sur les thématiques  
	100,000
	

	Support informatif et plaidoyer
	
	30,000

	Salaire coordonnateur générale
	75,000
	75,000

	Coûts administratifs 
	20,000
	

	
	136,000
	145,000

	Total (Financements demandés)
	281,000


Point focal: 
M. Adriano Gonzalez Regueral (agonzalezregueral@unicef.org)

Mme Béatrice Bonnevaux (bonnevauxbea@hai.ops-oms.org)

Renforcement des capacités pour la préparation participative d’une stratégie nationale de réduction de la pauvreté sur la base des Objectifs de Développement du Millénaire
	Agence(s) demandant les financements
	UN-HABITAT

	Titre du projet
	Mise en place d’un Observatoire Urbain: Suivi de l’OMD 7 :11

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Préparation de la Stratégie de la Réduction de la Pauvreté basée sur les Objectifs du Millénaire pour le Développement

	Objectif
	Appuyer le Gouvernement Haïtien (central et local) dans la formulation et le développement de politiques urbaines

	Localisation (Département, municipalité)
	Phase pilote – Ouest (Port-au-Prince) et autres à déterminer

	Bénéficiaires visés
	Les autorités à tous les niveaux de gouvernement et les organisations de la société civile

	Partenaires de mise en œuvre
	MPCE/UATDLR et UTSIG, MTPTC/SPU et organismes autonomes, MICT/DCT et mairies, IHSI, EPPLS, Universités, Réseau Haïtien d’Habitat Salubre/OPS-OMS

	Durée du projet
	12 mois (phase pilote) 

	Budget total du projet
	US$ 395,000

	Financements demandés
	US$ 395,000


Résumé

Se basant sur les données du dernier recensement RGPH-2003
, la carte de pauvreté 2004, les données du WASAMS
, les résultats de recherches récentes et d’enquêtes spécifiques, le projet établira un état des lieux. Le suivi ciblera l’accès aux services urbains essentiels (eau, sol et logement, sécurité d’occupation) en termes quantitatifs et qualitatifs. Les réalités physiques des bidonvilles seront suivies dans le temps. L’Observatoire Urbain servira à augmenter les connaissances du milieu urbain et sera un mécanisme de discussion et de concertation entre acteurs de la société civile, des secteurs concernés et l’Etat Haïtien. Les rapports fournis par l’Observatoire serviront à appuyer les gouvernements centraux et locaux dans la collecte, la gestion et l’utilisation des données urbaines dans les décisions et le développement de politiques urbaines dans un cadre général de réduction de la pauvreté. La maîtrise de cet outil pendant ces premiers 12 mois déterminera le degré de son extension à d’autres espaces urbains formels.

Description des activités

· Montage institutionnel et établissement d’un groupe consultatif

· Etat des lieux – estimation du niveau de départ 

· Définition et sélection des indicateurs

· Enquêtes et recherches supplémentaires

· Création et alimentation d’une base de données sur les bidonvilles : collecte et validation

· Suivi de l’évolution spatiale (SIG)

· Analyse et diffusion de rapports périodiques

· Préparation à la réplication et à l’extension de l’expérience : évaluation et ajustement

Résultats escomptés

· Entité de gestion désignée et opérationnelle

· Phase pilote lancée – 1à 3 site(s) d’observations pilotes sélectionnée(s) en concertation avec le groupe consultatif

· Données collectées et traitées

· Rapports disséminés et utiles aux décideurs et bailleurs

· Observatoire urbain agréé par l’Etat Haïtien et relié au système régional

· Données disponibles sur site web

· Cadres formés dans la gestion de l’information; Activités d’extension entreprises

	BUDGET RESUME  

	Postes Budgétaires
	US$

	Personnel
	180,000

	Equipement
	110,000

	Logistique
	64,000

	Diffusion
	15,000

	Frais de gestion
	26,000

	Sous total
	395,000

	Ressources déjà disponibles
	0

	Financements demandés
	395,000


Point focal: Mme Kareen Laplanche (kareen.laplanche@undp.org)

Soutien à la scolarisation et à l’éducation

	Agence(s) demandant les financements
	UNESCO

	Titre du projet
	Fournitures scolaires aux élèves 

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Éducation

	Objectif
	Contribuer à l’amélioration des rendements internes dans l’enseignement fondamental 

	Localisation (Département, municipalité)
	Départements du Nord, du Nord-est, du Nord-ouest et du Centre

	Bénéficiaires visés
	Les élèves issus des couches à faibles revenus dans ces Départements

	Partenaires de mise en œuvre
	Direction de l’Enseignement Fondamental (DEF), Directions Départementales de l’Éducation (DDE), UNICEF, Fondation Haïtienne de l’Enseignement Privé (FONHEP), Association des Directeurs d’Écoles Privées (ADEP) 

	Durée du projet
	6 mois (juillet - décembre 2006)

	Budget total du projet
	US$ 250,000

	Financements demandés
	US$ 250,000


Résumé

Le projet consiste à acquérir les fournitures scolaires de base (cartables, plumes, crayons gommes, cahiers, craie, effaceurs de tableaux etc.) et les distribuer aux élèves des écoles des zones considérées.

Description des activités

1. identification des publics cibles

2. identification des besoins en fournitures scolaires

3. acquisition des fournitures

4. distribution des fournitures

Résultats escomptés

Les élèves issues des familles à faibles revenus des Départements cibles sont dotés des fournitures scolaires de base

Le taux de fréquentation scolaire est amélioré

	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires
	US$

	Fournitures scolaires (acquisition et distribution)
	200,000

	Consultants nationaux
	20,000

	Appui administratif
	30,000

	Sous total
	250,000

	Ressources déjà disponibles
	0

	Financements demandés
	250,000


Point focal: M. Jorge Espinal (ji.espinal@unesco.org)

	Agence(s) demandant les financements
	UNICEF

	Titre du projet
	Amélioration des conditions sanitaires dans 70 écoles nationales du département de l’Ouest, notamment dans les zones urbaines défavorisées

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Services de base: éducation / eau & assainissement

	Objectif
	

	Localisation (Département, commune)
	Ouest

	Bénéficiaires visés
	70 écoles nationales / 14,000 élèves

	Partenaires de mise en œuvre
	MENJS, PAM, ONG

	Durée du projet
	11 mois (août 2006 – juin 2007)

	Budget total du projet
	US$ 500,000

	Financements demandés
	US$ 500,000


Résumé

Haïti est le pays le plus pauvre de la région avec des indicateurs sociaux catastrophiques, le classant 153ème sur 177, selon le rapport 2005 de l’index du développement humain du PNUD.  Plus de 40% des ménages souffrent d’insécurité alimentaire et la malnutrition chronique affecte presque un quart de la population de moins de cinq ans.  Bien que 52% de la population adulte soit illettrée, les Haïtiens croient fermement au bien-fondé d’envoyer leurs enfants à l’école, et la demande envers les structures d’enseignement est forte.  Cependant, la plupart des écoles ne disposent pas des outils ni des ressources nécessaires pour permettre aux étudiants d’adopter des comportements de vie saine.  La plupart des écoles sont dans un état physique déplorable : 33% des 15.682 écoles en Haïti ont de l’eau courante; 67% ont des latrines, dont la majorité en très mauvais état de conservation ou inutilisable et n’est pas séparée en fonction du sexe. C’est pourquoi ce projet s’axera sur la fourniture de services dans le domaine de l’eau et l’assainissement s’inscrivant dans le paquet essentiel tel que défini par le PAM et l’UNICEF et la poursuite des Objectifs de Développement du Millénaire, qui seront offerts à plus de 70 écoles du niveau fondamental des zones marginalisées des départements de l’Ouest, dont certaines bénéficient déjà de l’appui nutritionnel de cantine scolaire du programme de pays du PAM.  Une poursuite vers un accroissement de synergie des interventions de l’UNICEF et du PAM sera partie intégrante de cette initiative UNICEF en matière d’eau et d’assainissement, grâce à une coordination étroite avec le PAM afin de maximiser autant que possible l’interface des interventions respectives lors de la sélection des institutions appuyées. 

Description des activités

UNICEF – dans 70 écoles : aménagements d’infrastructure en eau et assainissement (citerne, points d’eau, latrines).

Résultats escomptés

14,000 élèves bénéficiaires avec services d’eau et d’assainissement.

Justification de la demande de financement supplémentaire dans le cadre de l’Appel

Initiative qui contribue à la fourniture du paquet essentiel au sein des institutions scolaires. Cette activité s’inscrit dans le cadre de la poursuite des Objectifs du Millénaire des Nations Unies et du Programme d’Apaisement Social du nouveau gouvernement élu. 
	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires
	US$

	Infrastructures eau & assainissement
	465,000

	Sous total
	465,000

	Coûts de support indirects 
	35,000

	TOTAL (Financements demandés)
	500,000


Point focal: M. Adriano Gonzalez Regueral (agonzalezregueral@unicef.org)

	Agence(s) demandant les financements
	UNESCO

	Titre du projet
	Mise en œuvre d’un programme de formation/sensibilisation en éducation à la citoyenneté et à la tolérance 

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Éducation

	Objectif
	Contribuer à l’amélioration des rapports entre les différentes composantes de la société. 

	Localisation (Département, municipalité)
	Tout le territoire national

	Bénéficiaires visés
	Tous les élèves des établissements publics et non publics

	Partenaires de mise en œuvre
	Direction de l’Enseignement Fondamental (DEF), Direction du curriculum et de la qualité (DCQ), Directions Départementales de l’Éducation (DDE), UNICEF, Fondation Haïtienne de l’Enseignement Privé (FONHEP), Association des Directeurs d’Écoles Privées (ADEP) 

	Durée du projet
	9 mois (août 2006-avril 2007)

	Budget total du projet
	US$ 300,000

	Financements demandés
	US$ 300,000


Résumé

Le projet consiste à: i) concevoir, à partir des documents élaborés par l’Unesco, et dans des délais relativement courts, des modules de sensibilisation/formation à l’éducation à la citoyenneté et à la tolérance; ii) organiser des sessions de formation/sensibilisation dans les écoles selon les étapes suivantes: formation/sensibilisation des Directeurs départementaux et des Inspecteurs de district; formation des directeurs d’écoles, formation des élèves. Ces actions pourront s’accompagner de messages, en français et en créole, diffusés dans les médias (radios et télévisions locales, journaux) et de dépliants en français et en créole.  

Description des activités

1. Elaboration des modules et des dépliants et des messages

2. Reproduction des modules (20 000 exemplaires) et des dépliants

3. Diffusion des messages (radio, télé, journaux)

4. Organisation des actions de formation/sensibilisation 

Résultats escomptés

Les agents éducatifs du MENFP sont sensibilisés et formés en matière d’éducation à la citoyenneté et la tolérance;

Des messages et dépliants sur la citoyenneté et la tolérance sont largement diffusés à l’adresse des élèves;

Les élèves sont éduqués à la citoyenneté et la tolérance.

	BUDGET RESUME  

	Postes Budgétaires
	US$

	Dépliants (élaboration et reproduction)
	40,000

	Messages audio et télévisuels (production et diffusion)
	100,000

	Modules de formation (élaboration et reproduction) 
	30,000

	Sessions de formation 
	100,000

	Appui administratif 
	30,000

	Sous total
	300,000

	Ressources déjà disponibles
	0

	Financements demandés
	300,000


Point focal: M. Jorge Espinal (ji.espinal@unesco.org)

	Agence(s) demandant les financements
	PAM

	Titre du projet
	Investissement dans le capital humain grâce à l’éducation et a la formation

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Education fondamentale 

	Objectif
	Augmenter la fréquentation et la capacité d’apprentissage des enfants

	Localisation (Département, municipalité)
	Nord, Nord-est, Ouest, Artibonite (toutes communes)

	Bénéficiaires visés
	700 écoles / 300,000 enfants

	Partenaires de mise en œuvre
	MENJS, PNCS, MSPP, UNICEF, OMS, ONGs

	Durée du projet
	10 mois (septembre 2006 – juin 2007)

	Budget total du projet
	US$ 34,202,222

	Financements demandés
	US$ 6,509,489 


Résumé

Selon la FAO, 3.8 million de personnes, en majorité dans les zones rurales souffrent de faim (23% des moins de cinq ans de malnutrition chronique).  Les enfants sont les principales victimes de la marginalisation et de la vulnérabilité croissante.  Il est à noter que plus d’un tiers des enfants souffrent de parasitoses intestinales, renforçant ainsi leur vulnérabilité à la malnutrition.   Bien que 52% de la population adulte soit illettrée, les Haïtiens croient fermement au bien-fondé d’envoyer leurs enfants à l’école, et la demande envers les structures d’enseignement est forte, les enfants marchant souvent de grandes distances pour arriver en classe.

Cette activité ne vise pas seulement à augmenter la diversité de la diète des enfants fréquentant des écoles primaires en leur fournissant un repas chaud dans le cadre des cantines scolaires mais aussi à améliorer leurs capacités d’apprentissage en réduisant la faim à court terme en leur fournissant une collation dés leur arrivée en classe.  Deux passages annuels de campagne de déparasitage seront aussi assurés. Initiative qui bien qu’elle contribue à la fourniture du paquet essentiel au sein des institutions fondamentales, et s’inscrive dans la poursuite des Objectifs du Millénaire des Nations Unies et du Programme d’Apaisement Social du nouveau gouvernement élu, n’est que partiellement couverte pas les ressources actuelles. 
Description des activités

Organisation et formation des comités d’enseignants et de parents dans la gestion de la cantine scolaire ;  identification de partenaires fiables ; organisation de campagnes de déparasitage et formation des enseignants et des élèves en ce sens ; livraison dans les écoles ; suivi et évaluation.

Résultats escomptés

300,000 enfants fréquentant des écoles fondamentales reçoivent un repas quotidien pendant les 160 jours de classes annuels.  Cet apport alimentaire leur fournit un quart de leurs besoins quotidiens en vitamine A, la moitié de leurs besoins calorifiques et ferreux, et deux-tiers de leurs besoins protéiniques.  

	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires
	US$ 

	Denrées alimentaires
	18,972,686

	Transport externe (maritime)
	5,589,238

	Transport terrestre, entreposage et manutention
	3,476,952

	Autres coûts opérationnels (articles non alimentaires) 
	1,418,970

	Coûts d'appui directs (personnel, bureaux, véhicules)
	2,506,848

	Coûts d'appui indirects (fonctionnement du siège)
	2,237,528

	Total
	34,202,222

	Ressources déjà disponibles
	27,692,733

	Financement demandé
	6,509,489


Point focal: M. Mamadou Mbaye (Mamadou.Mbaye@wfp.org)

Santé avec priorité à l’immunisation et aux soins de base

	Agence(s) demandant les financements
	OPS/OMS

	Titre du projet
	Renforcement institutionnel du MSPP

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Santé

	Objectif
	Contribuer à augmenter la capacité de rectorat du MSPP

	Localisation (Département, municipalité)
	Nationale

	Bénéficiaires visés
	Indirectement la totalité de la population

	Partenaires de mise en œuvre
	

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 687,000

	Financements demandés
	US$ 687,000


Résumé

Le rectorat, l’assurance de couverture; la régulation; l’imposition de l’observation des règles; le contrôle et l’évaluation constituent des fonctions essentielles de l’autorité sanitaire, qui ne peuvent pas être déléguées. Ce projet vise à produire un diagnostic détaillé de la capacité du MSPP en ce qui concerne la fonction de rectorat du secteur santé, ainsi qu’un plan de renforcement basé sur le diagnostique réalisé. Le transfert de la méthodologie utilisée permettra aux cadres du Ministère de reconstruire le processus pour analyser et renforcer l’institution dans d’autres capacités et fonctions.  
Description des activités

· Adaptation de l’instrument méthodologique au contexte d’Haïti;

· Formation des dirigeants et du personnel technique, des niveaux centraux et départementaux, dans l’application de l’instrument;

· Evaluation de la performance du Ministère dans la fonction de rectorat du secteur santé;

· Elaboration et début de l’implémentation d’un plan de renforcement institutionnel visant notamment la fonction du rectorat.

Résultats escomptés

· Révision de la structure et des fonctions du MSPP afin d’optimiser les capacités techniques existantes;

· Augmentation du pouvoir relatif du MSPP au sein du gouvernement;

· Identification de tous les intervenants dans la santé en Haïti;

· Création de mécanismes de responsabilisation applicables à la gestion dans les différents niveaux.

Justification de la demande de financement supplémentaire dans le cadre de l’Appel

Le renforcement de l’institution tête du système de santé exige l’identification précise des fonctions que l’on vise à renforcer et l’établissement d’une stratégie spécifique pour chacune. Avoir la capacité pour l’exercice de ses fonctions essentielles est une condition sine qua non pour la réussite de tous les autres investissements. Les ressources financières disponibles pour le pays, même celles qui incluent le renforcement institutionnel sont orientées à des capacités techniques générales ou spécialisées.

	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires
	US$

	Coûts du personnel 
	    250,000

	Autres coûts
	   150,000

	Coûts totaux des activités
	   600,000

	Coûts administratifs (13%)
	   78,000

	Sous total  
	   687,000

	Ressources déjà disponibles
	0

	Financement demandé
	   687,000


Point focal: Mme Béatrice Bonnevaux (bonnevauxbea@hai.ops-oms.org)

	Agence(s) demandant les financements
	UNICEF

	Titre du projet
	Amélioration  de la prise en charge des urgences obstétricales et des nouveaux nés dans le grand Sud d’Haïti. (Sud-est, Sud, Nippes, Grand Anse)

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Santé maternelle et infantile

	Objectif
	Contribuer à la réduction de la mortalité maternelle et néonatale au niveau des zones ciblées.

	Localisation (Département, municipalité)
	Sud-est, Sud, Nippes, Grand Anse

	Bénéficiaires visés
	500 000 Femmes en Age de Procréer (FAP)

	Partenaires de mise en œuvre
	MSPP, ONG locales

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 880,500

	Financements demandés
	US$ 880,500


Résumé

Haïti présente les taux de mortalité maternelle et infantile les plus élevés de la région. Ils sont estimés respectivement à 523/100,000 naissances vivantes et 80/1000 dont 25% durant la période néonatale. Contrairement au Grand Nord du pays qui bénéficie actuellement d’un projet conjoint MSPP/UNICEF/FNUAP visant à réduire la mortalité maternelle, le Grand Sud fait objet de parent pauvre. Les résultats préliminaires d’une récente analyse des décès maternels hospitaliers à l’échelle nationale, montreraient pourtant une urgence d’intervenir rapidement dans cette région ou ces taux sont de l’ordre de 2026/100,000 NV (Nippes) et de 731/100,000NV (Sud Est).

Ce projet vise donc à offrir un minimum de moyens techniques et matériels pour permettre aux maternités de références des zones ciblées d’être à même de prendre en charge de façon adéquate les urgences obstétricales et néonatales.

Le projet vise notamment à renforcer les hôpitaux départementaux de cette région (4) et 2  HCR/ département non priorisés par d’autres intervenants. 

Description des activités

· Formation du personnel  des maternités  de référence en prise en charge des SOU

· Formation du personnel prestataire des institutions satellites en SOUB.

· Fourniture de matériels et d’équipement aux maternités de référence

· Faciliter les références et les contre références par la mise en réseau les institutions (ambulances, téléphones,  cartes de recharges)
· Promotion de la prise en charge communautaire des nouveau nés

· Mobilisation sociale autour de la problématique de la mortalité maternelle et infantile (néonatale particulièrement)
Résultats escomptés

· Le personnel  médical et infirmier de 4 HD et 8 HCR est formé et est capable de fournir correctement des SOU. 

· Les maternités des 12 structures hospitalières visées sont équipées conformément aux normes du PMS.
· La communauté des zones ciblées est sensibilisée sur les signes de dangers de la grossesse et des nouveaux nés. 
Justification de la demande de financement supplémentaire dans le cadre de l’Appel

Ressources limitées  et opportunité exceptionnelle pour offrir des services de bases avec des résultats concrets. 

	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires
	US$

	Formation SOU
	60,000

	Formation SOUB 
	100,000

	Acquisition de matériels et d’équipements
	150,000

	Acquisition d’ambulances+ véhicule supervision + moyens de communication
	400,000

	Mobilisation Sociale et communautaire
	80,000

	Salaires et coûts administratifs 
	90,500

	Total (Financements demandés)
	880,500


Point focal: M. Adriano Gonzalez Regueral (agonzalezregueral@unicef.org)

	Agence(s) demandant les financements
	FNUAP/UNICEF

	Titre du projet
	Revitalisation de l’hôpital Claire Heureuse de Marchand Dessalines et UCS Marchand Dessaline / Lester

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Santé Reproductive

	Objectif
	Améliorer l’offre de service

	Localisation (Département, municipalité)
	Département Sanitaire de l’Artibonite 

(UCS de Marchand Dessalines – Desdunes – Lestère)

	Bénéficiaires visés
	Femmes en âge de procréer (15 à 49 ans)

	Partenaires de mise en œuvre
	MSPP

	Durée du projet
	12 Mois

	Budget total du projet
	US$ 599,500

	Financements demandés
	US$ 599,500


Résumé

Ce projet vise à améliorer l’offre de service pour l’UCS Marchands Dessalines/ Lester (172 000 personnes bénéficiaires indirect et 6 800 femmes enceintes bénéficiaires directes):

· réhabiliter des services au niveau de l’HCR pour les rendre conformes aux normes du MSPP

· construire un dépôt aux normes pour les médicaments essentiels

· fournir les moyens nécessaires à l’UCS pour réaliser les supervisions sur le terrain

· mettre en place un système de référence et de contre référence fonctionnel

· renforcer les activités de mobilisation sociale et communautaire autour de la problématique de la mortalité maternelle. 

Description des activités

· réhabilitation de la maternité pour la mettre aux normes du MSPP et augmenter sa capacité d’accueil;

· réhabilitation du bloc opératoire et du département de stérilisation afin de les mettre aux normes du MSPP;

· réhabilitation du dépôt de médicaments essentiels;

· acquisition d’un véhicule pour réaliser les supervisions sur le terrain;

· promotion de l’évacuation communautaire des femmes enceintes à risque et des nouveaux nés;

· mobilisation sociale autour de la problématique de la mortalité maternelle et infantile (néonatale particulièrement).
Résultats escomptés

· Les 3 services réhabilités sont conformes aux normes du PMS;
· La gestion du dépôt des intrants essentiels est conforme aux normes du MSPP/DCP;

· L’UCS DE est doté de moyens nécessaires pour assurer la supervision systématique au niveau du terrain et faciliter les références et les contre références;
· La communauté desservie par l’UCS est sensibilisée et mobilisée sur les signes de danger de la grossesse et s’organise pour les évacuations des femmes en danger.
	BUDGET RESUME

	Postes budgétaires
	US$

	1- Réhabilitation physique hospitalière:

	1.1- Etudes
	50,000

	1.2- Maternité
	80,000

	1.3- Urgences
	80,000

	1.4- Bloc Opératoire/Stérilisation
	150,000

	1.5- Dépôt médicaments
	75,000

	2- Organisation de la supervision dans l’UCS

	2.1- véhicule + carburant + entretien + chauffeur
	50,000

	2.2- réseau de communication entre les 18 institutions de santé
	25,000

	3- Achat d’intrants essentiels
	40,000

	Sous total
	550,000

	Frais administratifs (9%)
	49,500

	Total (Financements demandés)
	599,500


Point focal: 
M. Adriano Gonzalez Regueral (agonzalezregueral@unicef.org)

Mme Tanja Cooper Patriota (patriota@FNUAP.org)

	Agence(s) demandant les financements
	FNUAP

	Titre du projet
	Dépistage du Cancer du Col de l’Uterus et du Sein

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Santé Reproductive

	Objectif
	Réduire la mortalité par le cancer chez les femmes 

	Localisation (Département, municipalité)
	MSPP/Département Sanitaire de l’Ouest (DSO)

	Bénéficiaires visés
	Femmes de 15 à 49 ans

	Partenaires de mise en œuvre
	MSPP- FOSREF – OMS – PROFAMIL – CPFO – Coop. Française 

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 405,530

	Financements demandés
	US$ 405,530


Résumé

En Haïti l’estimation directe du taux de la mortalité maternelle est de 523 décès pour 100,000 naissances vivantes. Selon EMMUS III, dans presque 1 cas sur 7, les décès de femmes qui se produisent entre 15 et 49 ans en Haïti sont dus à des causes maternelles, parmi lesquelles le cancer du col de l’utérus et celui du sein. Le MSPP Publique et de la Population (MSPP) a fait choix de la santé maternelle comme porte d’entrée pour la réorganisation du système. Or, on a observé que le cancer du col de l’utérus est la 1ère cause de mortalité par cancer chez les femmes et survient chez la multipare, entre 40 et 50 ans. Selon le stade du cancer (I à IV) le pourcentage de guérison est de 80% dans les stades I, de 50% dans les stades II. Cela justifie les méthodes de dépistage systématique du cancer du col de l’utérus. Une mission de la coopération française en 2004 a déjà sensibilisé le MSPP sur l’urgence d’adresser la problématique du cancer de col utérin. Cependant, la disponibilité des services de dépistage fait défaut et constitue, avec le manque d’information du public autour de la problématique et la formation des technologistes médicales pour les examens de laboratoire, un facteur additionnel.  Le cancer du sein peut être prévenu par un dépistage personnel: autopalpation, geste simple de dépistage précoce méconnu ou négligé par la majorité des femmes.

Résultats escomptés

· Information de 100,000 femmes à travers le pays

· Dépistage de 5000 femmes lors de la campagne à la DSO

· Dépistage systématique de toute femme fréquentant en post campagne les cliniques post-natales

· Le dépistage des cancers du col de l’utérus et du sein devient une des priorités du MSPP

· La promotion du PF est utilisée comme moyen de réduction des cancers du col de l’utérus dans toutes les institutions du pays

· Le dépistage/autopalpation des seins est systématique chez les femmes de 15 à 49 ans

Justification de la demande de financement supplémentaire dans le cadre de l’Appel

Chaque jour on enregistre en Haïti des décès maternels liés soit au cancer du sein ou à celui du col utérin. Ce problème est vécu comme une fatalité alors que des moyens de prévention ou de détection précoce existent. Par ailleurs, peu ou pas de bailleurs consentent à financer ces activités de dépistage et de prévention, c’est ce qui explique en partie que cette problématique ne fasse pas partie des programmes prioritaires du MSPP.

	BUDGET RÉSUMÉ

	Postes Budgétaires
	US$

	1. Campagne de promotion
	

	- TV spots et conférences/débat/démonstration 
	47,500

	- Atelier de Planification avec le MSPP et institutions partenaires
	15,000

	- Organisation rencontres de promotion avec les associations, organisations, clubs, jeunes
	15,000

	- Conception/Impression/Multiplication dépliants
	4,000

	2- Formation
	

	- Consultant international
	3,500

	- Organisation des sessions avec les techniciens de labo
	11,500

	- Organisation des sessions avec le personnel hospitalier
	25,000

	3- Dépistage de 5000 femmes en milieu hospitalier
	

	- Achat de matériels, équipements, réactifs
	130,000

	- Organisation des services
	42,500

	4- Monitoring/suivi et évaluation
	

	- Enquête sur les cas collectés en milieu hospitalier
	60,000

	- Évaluation
	25,000

	Sous total
	379,000

	Frais administratifs (7%)
	26,530

	Total (Financements demandés)
	405,530


Point focal: Mme Tanja Cooper Patriota (patriota@FNUAP.org)

	Agence(s) demandant les financements
	UNICEF 

	Titre du projet
	Formation des agents de santé communautaire pour l’utilisation d’un protocole harmonisé de récupération nutritionnelle des moins de 5 ans souffrant de malnutrition aiguë.

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Nutrition

	Objectif
	Contribuer à réduire de la mortalité infanto juvénile 

	Localisation (Département, municipalité)
	18 communes d’Ouest, Centre, Nord-ouest, Grande Anse et Artibonite

	Bénéficiaires visés
	400 agents de santé formés + 1,000 <5 ans réhabilités

	Partenaires de mise en œuvre
	Départements sanitaires, ACF, TdH, ONGs locales, PAM

	Durée du projet
	septembre 2006 – décembre 2007

	Budget total du projet
	US$ 626,000 

	Financements demandés
	US$ 626,000


Résumé

La malnutrition réduit la capacité de l’enfant à résister aux maladies infectieuses communes et ainsi le déroulement et l’issue de ces maladies est  en général plus sévère et plus fatale chez l’enfant malnutri.  La malnutrition a aussi un effet négatif sur le développement cognitif de l’enfant. Sa prévention et son traitement  doivent être  une priorité  pour l’enfant haïtien. Ce projet vise donc à offrir un paquet de service de prise en charge nutritionnelle des enfants de moins de 5 ans dans 18 communes les plus affectées par la malnutrition en milieu hospitalier et dans la communauté.

Description des activités

Formation du personnel sur le protocole développé par Terre des Hommes et testé sur le terrain (Les Cayes) de prise en charge de la malnutrition aiguë dans 18 communes
Fourniture des équipements pour les mesures anthropométriques et de cuisine

Fourniture des nutriments (lait Thérapeutique, biscuit protéines)
Sélection et Prise en charge médicale des enfants malnutris (malnutrition aiguë) 

Supervision, suivi et évaluation.

Résultats escomptés

· 18 communes ont des agents de santé formés à l’application d’un protocole de récupération nutritionnelle (malnutrition aiguë) pour les  < 5 ans

· 400 agents de santé formés

· 1,000 de moins de 5 ans souffrant de la malnutrition aiguë sont réhabilités sur le plan nutritionnel et médical. 

	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires
	US$

	Analyse rapide du statut nutritionnel des enfants dans les zones ciblées
	15,000

	Micro planification et détermination des besoins 
	30,000

	Formation du personnel sur le protocole de prise en charge de la malnutrition
	36,000

	Fourniture des équipements pour les mesures anthropométriques et de cuisine

Fourniture des nutriments (lait thérapeutique, biscuit protéines)

Fourniture vitamine A, Acide folique/Fer et Albendazole
	280,000

	 Sélection et Prise en charge des cas
	120,000

	Supervision, suivi et évaluation.
	20,000

	Appui logistique
	20,000

	Activité nutritionnelle dans les communautés
	25,000

	Assistance technique et coûts administratifs
	80,000

	Sous total
	626,000

	Total (Financements demandés)
	626,000


Point focal: M. Adriano Gonzalez Regueral (agonzalezregueral@unicef.org)

	Agence(s) demandant les financements
	FNUAP

	Titre du projet
	Amélioration des services de santé sur la zone frontalière Nord

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Santé de la reproduction et VIH/SIDA

	Objectif
	Améliorer l’accessibilité et l’utilisation des services de santé reproductive et sexuelle

	Localisation (Département, municipalité)
	UCS d’Ouanaminthe

	Bénéficiaires visés
	Femmes en âge de procréer (15-49 ans)

	Partenaires de mise en œuvre
	MSPP Publique et Population, OPS/OMS, CDS

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 663,400

	Financements demandés
	US$ 663,400


Résumé

Une récente étude commanditée par FNUAP a permis d’identifier les besoins urgents de l’hôpital de Ouanaminthe (Centre médico-social de Ouanaminthe -CMSO) en vue de réduire la pression des patients haïtiens sur les services déjà limités en Dominicaine et notamment à Dajabon. Dans ce contexte, le FNUAP sollicite un financement additionnel en vue de renforcer la capacité d’intervention du CMSO à travers l’amélioration des infrastructures, la  formation du personnel, l’acquisition d’intrants et d’équipements, la fourniture de services de qualité et une meilleure coordination entre les partenaires des deux côtés de la frontière. Un financement de US$ 663,400 est nécessaire pour l’atteinte des résultats visés.   

Description des activités

· Réhabilitation des locaux de la maternité et réorganisation de la clinique prénatale et communautaire;

· Réaménagement des services de clinique externe pour le conseil et le dépistage volontaire de VIH;

· L’acquisition d’intrants essentiels et d’équipements hospitaliers;

· Formation du Personnel, personnel additionnel  et complément de salaires;

· Fourniture de services de meilleure qualité;

· Monitoring et évaluation;

· Gestion

Résultats escomptés

· La capacité installée du CSMO est renforcée et apte à offrir des services standardisés;

· La population et en particulier les femmes migrantes haïtiennes auront un accès facile aux services de santé reproductive du coté haïtien;

· La pression sur les services de santé dominicains sera significativement réduite;

· Les indicateurs en santé reproductive et sexuelle seront améliorés.

	BUDGET RESUME  

	Postes Budgétaires
	US$ 

	Réhabilitation des infrastructures
	300,000

	Acquisition d’équipements et d’intrants
	300,000

	Formation du Personnel
	100,000

	Personnel additionnel, compléments de salaires
	100,000

	Suivi et évaluation
	20,000

	Frais de Gestion (7%)
	43,400

	Total (Financements demandés)
	663,400


Point focal: Mme Tanja Cooper Patriota (patriota@FNUAP.org)

	Agence(s) demandant les financements
	OPS/OMS

	Titre du projet
	Soins obstétricaux gratuits aux femmes enceintes pauvres

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Santé

	Objectif
	Contribuer à la réduction de la mortalité maternelle 

	Localisation (Département, municipalité)
	Tout le pays

	Bénéficiaires visés
	62,098 * femmes enceintes

	Partenaires de mise en œuvre
	MSPP

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 4,250,942

	Financements demandés
	US$ 4,250,942


Résumé

Le projet vise à prendre en charge les coûts des soins fournis aux femmes démunies pendant la grossesse et l’accouchement, ainsi que le premier mois de vie du nouveau-né. A travers une stratégie décentralisée et avec une ample participation de la communauté, les institutions publiques de santé et les femmes enceintes auront les moyens nécessaires pour éviter les problèmes qui sont actuellement responsables du taux de mortalité maternelle le plus élevé des Amériques.  
Description des activités

A chaque femme, de la population ciblée, sera fourni un paquet basique de soins, dont le prix estimé est de US$ 60.58 ** par personne, incluant:

· Prénatal (5 consultations, analyses de routine, supplémentassions en fer et acide folique);

· Accouchement;

· Transport de la maison au service.

Résultats escomptés

· Augmenter en 40% le nombre d’accouchements assistés par personnel qualifié.

· Tester une stratégie pour la réduction de la mortalité maternelle.

Justification de la demande de financement supplémentaire dans le cadre de l’Appel

La mortalité maternelle en Haïti est de 680/100.000 nouveau-nés. (World Mortality Report 2005, UN, NY 2006). 76% des accouchements se passent hors des institutions sanitaires et sans l’assistance de personnel qualifié. 78% des femmes enquêtes ont soulevé les difficultés financières comme facteur limitant l’accès aux soins pendant la grossesse et l’accouchement. (EMMUS III) Étant donné qu’en Haïti même les services publics sont payants et sans régulation de frais, la mise en œuvre d’une stratégie de gratuité d’urgence permettra un impact positif sur ainsi que l’identification des éléments nécessaires à la formulation d’une politique durable pour faire face au problème. 

	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires
	US$

	Coûts du personnel 
	1,202,217

	Autres coûts 
	2,559,679

	Coût total des activités
	3,761,896

	Coûts administratifs (13%)
	489,046

	Sous total
	4,250,942

	Ressources déjà disponibles ou en négociation
	0

	Financement demandé
	4,250,942


* 62,098 (nombre estimé de bénéficiaires) correspond à 40% de 155,246 (nombre estimé d’accouchements sans assistance qualifiée, par année)

** Rapport Etude du Coût Moyen des Accouchements dans les UCSs d’Aquin et Port Salut, 2005. AOPS-OPS

Point focal: Mme Béatrice Bonnevaux (bonnevauxbea@hai.ops-oms.org)

	Agence(s) demandant les financements
	OPS/OMS

	Titre du projet
	Protection de la population contre les maladies immuno contrôlables 

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Santé

	Objectif
	Éviter l’occurrence du tétanos; de la rougeole; et du syndrome de la rubéole congénitale, contribuant pour la pacification social à travers l’approvisionnement des services dans des zones marginalisées.

	Localisation (Département, municipalité)
	Port Au Prince; (10) capitales départementales; et 6 grandes villes: Saint Marc (Artibonite); Mirebalais (Centre); Limbe (Nord); Ouanaminthe (Nord-est); Jean Rabel (Nord-ouest); Aquin (Sud)

	Bénéficiaires visés
	2 337 577 personnes 

	Partenaires de mise en œuvre
	MSPP; Agences des NU (UNICEF, FNUAP, PAM), ONG; associations de femmes; organisations religieuses

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 4,728,240 

	Financements demandés
	US$ 4,728, 240  


Résumé

L’immunisation contre les maladies fatales ou mutilantes est l’arme la plus efficace, efficiente et visible de la santé publique et aussi une mesure équitable. Ce projet traite des deux maladies immuno évitables les plus fatales de l’enfance (tétanos et rougeole) ainsi qu’une des principales causes de mal formation néo-natale : la rubéole. Il contribuera au contrôle de ces maladies dans toute l’île et dans les Amériques et il renforcera l’engagement du gouvernement dans la provision de services aux plus démunies, dans le cadre d’une participation ample de partenaires, du gouvernement et de la communauté.

Description des activités

Réalisation d’une campagne de vaccination multi-antigène en trois passages, séparées d’un mois et de six mois;

Fourniture de vaccins et d’intrants et planification de la campagne;

Mobilisation sociale;

Supervision et évaluation.

Résultats escomptés
93 927 nouveaux nés; 323 602 enfants de 1 à 4 ans; 1 005 992 jeunes et 914 056 femmes en âge de procréer, sont protégés. 
Elimination du tétanos maternel et néonatal et du syndrome de rubéole congénitale. 

Élimination du risque d’une épidémie de rougeole. 

Justification de la demande de financement supplémentaire dans le cadre de l’Appel 

Les fonds déjà disponibles ou engagés pour l’immunisation en Haïti, provenant de GAVI, IDB, WB, CIDA, PAHO/WHO, UNICEF, JICA, et ONG financées par USAID garantissent le renforcement de la vaccination de routine dans tout le pays, pour le moyen et le long terme. Des fonds additionnels sont nécessaires pour des campagnes.

	BUDGET RESUME  

	Postes Budgétaires
	US$

	Coûts du personnel
	437,512

	Autres coûts
	3,746,771

	Coût total des activités
	4,184,283

	Coûts administratifs (13%)
	543,957

	Sous total
	4,728,240

	Ressources disponibles
	0

	Total (Financements demandés)
	4,728,240


Point focal: Mme Béatrice Bonnevaux (bonnevauxbea@hai.ops-oms.org)

	Agence(s) demandant les financements
	OPS/OMS

	Titre du projet
	Extension des services avec la participation des bénéficiaires

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Santé

	Objectif
	Contribuer à l’accès universel des personnes affectées par le VIH-SIDA à la prévention, traitement et soins en général 

	Localisation (Département, municipalité)
	Tout le pays

	Bénéficiaires visés
	Directs: 500 PVVIH et 2 500 membres de leurs familles.

Indirects: entre 100 000 et 400 000 personnes qui recevront des services fournis par les premiers

	Partenaires de mise en œuvre
	MSPP, ONGs, associations de PVVIH 

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 1,030,560

	Financements demandés
	US$ 1,030,560


Résumé

L’objectif d’accès universel à la prévention, au traitement et aux soins VIH-SIDA, d’ici l’année 2010, exige la mise en œuvre de stratégies d’extension de couverture. Ceci exige l’augmentation d’un capital humain formé dans les diverses activités qui intègrent le paquet de soins VIH-SIDA. Ce projet vise à donner une formation simple et pratique a des personnes affectés par le VIH de préférence, et à les engager dans la prestation de services au niveau de leurs propres communautés. Un projet similaire est en développement à Port-au-Prince avec les fonds PAF, mené par une des associations de PVVIH. De nouveaux fonds permettraient l’extension de ce bénéfice à d’autres zones urbaines et rurales.

Description des activités

Sélection du personnel parmi les personnes affectée par le VIH (PVVIH), basé sur des critères prédéfinis;

Production de matériel didactique (adaptation des modules OMS au contexte d’Haïti);

Formation du personnel sélectionné (conseil, adhérence, prévention, soins au domicile);

Intégration du personnel dans la prestation de services;

Suivi et évaluation.

Résultats escomptés

500 personnes affectées par le VIH-SIDA sont employées;

Chaque nouveau travailleur rend service à 4 personnes par journée de travail;

Les familles des PVVIH, environs 2 500 personnes, bénéficient d’une augmentation de leurs revenues;

Augmentation du nombre de personnes qui font le teste, adoptent des mesures de prévention, adhérent au traitement et reçoivent des soins au domicile.

Justification de la demande de financement supplémentaire dans le cadre de l’Appel
Dans le cadre des projets financés par PEPFER et le Fonds Mondial Haïti il manque des stratégies d’extension rapide de services et à bas coût. Les personnes affectées par le VIH-SIDA ne sont pas encore engagées dans la prise en charge du problème. Ce projet offre cette opportunité.

	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires
	US$

	Coûts du personnel
	486,000

	Autres coûts
	426,000

	Coût total des activités
	912,000

	Coûts administratifs (13%)
	118,560

	Sous total
	1,030,560

	Ressources disponibles
	0

	Total (Financements demandés)
	1,030,560


Point focal: Mme Béatrice Bonnevaux (bonnevauxbea@hai.ops-oms.org)

	Agence(s) demandant les financements
	OPS/OMS

	Titre du projet
	Formation des ACS et des OS pour l’extension de couverture santé

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Santé

	Objectif
	Créer un système durable de formation de RH pour augmenter l’accès de la population aux services de santé 

	Localisation (Département, municipalité)
	Tout le pays

	Bénéficiaires visés
	8 130 bénéficiaires directs

	Partenaires de mise en œuvre
	MSPP et Universités 

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 203,400

	Financements demandés
	US$ 203,400


Résumé

La prestation de services de santé représente un marché qui nécessite intensivement de la main d’œuvre qualifiée, et qui augmente avec la croissance de la population. En Haïti, par des raisons politiques et économiques, la formation des différentes catégories de ressources humaines nécessaires à faire fonctionner le système de santé a pris une vitesse inversement proportionnelle à l’augmentation de la population, sans parler des aspects de la qualité. Ce projet vise à restructurer une chaîne de formation de RH pour la santé, débutant par la formation d’agents communautaires de santé (ACS) et d’officiers sanitaires (OS).

Description des activités

· Définir les priorités d’intervention parmi les problèmes de santé qui affectent la population démunie.

· Elaboration de normes et procédures pour adresser les problèmes sélectionnés.

· Identification des compétences nécessaires de l’ACS et de l’OS pour traiter ces problèmes.

· Formulation des programmes de formation des ACS.

· Préparation de matériel didactique pour la formation.

· Formation d’un premier groupe d’ACS.

Résultats escomptés

À la fin de l’exécution du projet:

· une politique de formation d’ACS et d’OS est adopté par le MSPP;

· un réseau de formation est établi;

· les moyens pour la formation continue des ACS et des OS sont créés.

Justification de la demande de financement supplémentaire dans le cadre de l’Appel
Les autorités sanitaires ainsi que les organisations ouvrantes dans le domaine de la santé en Haïti sont d’accord sur le fait que la mise en place d’un nombre significatif d’agents de santé, travaillant dans les communautés les plus éloignées et intégrés au système est la façon la plus rapide et efficace de répondre à l’insuffisance actuelle de la couverture des services. En plus de la caractéristique unique de se rendre la où les personnes se trouvent, les activités réalisées par les agents de santé ne se mettent pas en place pas dans les systèmes où ce type de personnel n’est pas disponible. En autre, la formation d’un agent de santé transforme un individu sans insertion dans le marché de travail en main d’œuvre qualifié, contribuant ainsi au développement général du pays.  

	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires
	US$

	Coûts du personnel
	144,000

	Autres coûts
	36,000

	Coût total des activités
	180,000

	Coûts administratifs (13%)
	23,400

	Sous total
	203,400

	Ressources disponibles
	0

	Total (Financements demandés)
	203,400


Point focal: Mme Béatrice Bonnevaux (bonnevauxbea@hai.ops-oms.org)

Eau et Assainissement 
	Agence(s) demandant les financements
	UNICEF

	Titre du projet
	Réhabilitation de pompes à main

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Eau et assainissement et promotion d’hygiène

	Objectif
	Réduire la première cause de mortalité infantile, diarrhée

	Localisation (Département, municipalité)
	Ouest, Léogane

	Bénéficiaires visés
	82,500 dans 165 sections communales.

	Partenaires de mise en œuvre
	UNOPS, ONGs locales

	Durée du projet
	16 mois

	Budget total du projet
	US$ 888,406

	Financements demandés
	US$ 888,406


Résumé

Haïti est le pays dans l’hémisphère occidental qui a le plus à faire pour atteindre les OMD liés à l’eau et assainissement. Seulement 55% de la population à accès a l’eau potable.  La diarrhée est la première cause de mortalité infantile et la deuxième des enfants de moins de 5 ans. La première cause de la diarrhée est l’eau contaminée, le manque d’assainissement et la mauvaise hygiène.  Le projet vise à réduire la diarrhée dans 165 sections communales dans une région ou l’UNICEF a installé de pompes a main dans les années 1980. Ce sera possible grâce à la réhabilitation de pompes, la construction de latrines et par la promotion de l’hygiène. Les résultats rapides et visibles de ce projet montreront que la démocratie donne des bénéfices auxpauvres, un fait qui aidera à stabiliser le pays.

Description des activités

· Former des animateurs et des comités d’eau potables en hygiène.

· Créer, motiver et appuyer clubs hygiène des écoles. 
· Former et équiper des artisans locaux pour construire des latrines et les vendre.

· Construire des latrines

· Construire des systèmes d’eau 

· Appuyer le dépôt de pièces d’échanges

Résultats escomptés

· 82,500 enfants, femmes et homes ont adopté de meilleures habitudes d’hygiènes concernant la chaîne d’eau potable.  

· 24,000 enfants, femmes et hommes ont accès aux latrines et aux facilités pour se  laver les mains.
· 32,500 enfants, femmes et hommes ont accès à l’eau potable et l’utilisent de manière appropriée. 
	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires
	US$

	Nettoyage et réhabilitation de pompes à main et construction de latrines
	724,891

	Formation, renforcement de la capacité 
	13,000

	Clubs hygiène des écoles
	24,750

	Appui au réseau des pièces d’échanges. 
	2,000

	Véhicule + coûts opérationnels
	43,000

	Salaires et coûts administratifs 
	80,765

	Total (Financements demandés)
	888,406


Point focal: M. Adriano Gonzalez Regueral (agonzalezregueral@unicef.org)

	Agence(s) demandant les financements
	OPS/OMS

	Titre du projet
	Réhabilitation des systèmes d’eau potable

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Eau et assainissement

	Objectif
	Réduction du risque de maladies liées à une hygiène insuffisante  

	Localisation (Département, municipalité)
	Le territoire national 

	Bénéficiaires visés
	2 500 000 personnes

	Partenaires de mise en œuvre
	

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 2,310,850

	Financements demandés
	US$ 2,310,850


Résumé

L’espérance de vie à la naissance en Haïti est la plus baise de tous les pays des Amériques. Seulement 47% de la population a accès à l’eau potable et 34% aux services d’évacuation des eaux usées. Les systèmes d’approvisionnement existants sont en très mauvais état de conservation. Ce projet vise à renforcer la production et la distribution d’eau potable, à augmenter l’offre de services d’évacuation des eaux usées et à améliorer les pratiques d’hygiène des individus. Les communautés les plus pauvres dans tous le pays seront bénéficiaires, (prisons comprises). 

Description des activités

· Analyse de situation des systèmes d’eau et assainissement

· Élaboration d’un plan d’investissement

· Réhabilitation des systèmes desservant les populations les plus vulnérables

· Revitalisation du système de surveillance et contrôle de qualité de l’eau distribuée aux communautés ciblées

· Fourniture de produits désinfectants de l’eau aux ménages

· Promotion des bonnes pratiques d’hygiène notamment pour la population cible. 

Résultats escomptés
Réduction de l’incidence des maladies générées par la contamination hydro fécal

Amélioration de la qualité des services d’approvisionnement en eau potable

Améliorer des conditions d’hygiène de 2 000 prisonniers. 

Justification de la demande de financement supplémentaire dans le cadre de l’Appel
La morbidité et la mortalité par plusieurs maladies infectieuses sont fortement associées à l’absence d’un approvisionnement adéquat en eau potable et à la mauvaise gestion de l’eau dans les foyers. Environ quatre millions de personnes sont affectées par ce problème en Haïti. L’amélioration de l’accès à l’eau potable peut produire un impact positif sur santé de ces personnes et est indispensable pour atteindre les Objectifs du Millénaire.  

	BUDGET RESUME  

	Postes Budgétaires
	US$

	Coûts du personnel
	

	Autres coûts
	2,045,000

	Coût total des activités 
	2,045,000

	Coûts administratifs (13%) 
	265,850

	Sous total
	2,310,850

	Ressources disponibles
	0

	Total (Financements demandés)
	2,310,850


Point focal: Mme Béatrice Bonnevaux (bonnevauxbea@hai.ops-oms.org)

	Agence(s) demandant les financements
	OPS/OMS

	Titre du projet
	Contrôle de la malaria à travers le drainage du terrain

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Santé

	Objectif
	Réduire la transmission de la malaria

	Localisation (Département, municipalité)
	Départements du Sud et de l’Ouest

	Bénéficiaires visés
	1 300 000 personnes.

	Partenaires de mise en œuvre
	MTP et MINUSTAH/UN

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 500,000

	Financements demandés
	US$ 500,000


Résumé

La malaria, une maladie fortement associée à la dégradation de l’environnement, est une des principales causes d’hospitalisation et de mort en Haïti. Plus de 24% du territoire haïtien est en proie à des érosions fréquentes causant des pertes matérielles et humaines. Outre l’érosion, les déches jetés dans les rivières et canaux sont responsables d’inondations de grande magnitude ainsi que de la création de collections hydriques de longue durée qui favorisent la prolifération des vecteurs des maladies infectieuses, notamment la malaria. 

Description des activités

· Identification des zones cibles

· Planification de l’opération

· Exécution de l’opération de macro et micro drainage dans les zones sélectionnées

· Réalisation de campagnes de communication sociale visant la participation de la communauté dans la conservation des travaux réalisés

· Formation d’inspecteurs sanitaires pour les activités de suivi et surveillance des zones nettoyées

· Mise en œuvre de mesures de contrôle biologique des moustiques par certaines espèces de poison dans des points stratégiques

Résultats escomptés

· Réduction du risque d’inondations

· Augmentation de la conscience du public par rapport à la conservation d’un environnement sain

· Création d’une pratique de surveillance de l’environnement au sein des communautés les plus vulnérables

Justification de la demande de financement supplémentaire dans le cadre de l’Appel

La malaria est une des lourdes contraintes au développement d’Haïti. Elle est un facteur limitant de la capacité productive de la population haïtienne et du tourisme, affectant ainsi la vie sociale et économique du pays. La correction des principaux problèmes de macro et micro drainage peut produire un impact très significatif sur la reproduction des moustiques et par conséquent dans la transmission de la maladie.

	BUDGET RESUME  
	

	Postes budgétaires
	US$

	Coûts du personnel
	230,000

	Autres coûts
	213,000

	Coût total des activités
	443,000

	Coûts administratifs (13%)
	57,000

	Sous total  
	500,000

	Ressources disponibles 
	0

	Total (Financements demandés)
	500,000


Point focal: Mme Béatrice Bonnevaux (bonnevauxbea@hai.ops-oms.org)

Protection et prévention dans le domaine de la violence basée sur le genre, des droits humains, des enfants et du SIDA/HIV

	Agence(s) demandant les financements
	UNICEF

	Titre du projet
	Construction d’un environnement protecteur pour les enfants les plus vulnérables

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Social

	Objectif
	· Améliorer la protection des enfants vulnérables en contribuant au renforcement des services publics et communautaires de protection et de prise en charge des enfants

· Améliorer la protection et l’intégration sociale de 10 000 enfants extrêmement vulnérables en leur donnant l’accès à l’éducation, aux soins de santé et à l’appui psychosocial

	Localisation (Département, municipalité)
	Ouest, Artibonite, Nord, Nord-ouest, Nord-est, Centre

	Bénéficiaires visés
	5 000 enfants affectés/infectés par le VIH/SIDA; 2 000 en domesticité ; 1 000 à risque ou victimes du trafic; 1 500 enfants de rues ; 200 associés aux groupes armés

	Partenaires de mise en œuvre
	Ministère des Affaires Sociales et du Travail, Ministère de la Justice et Sécurité Publique, Organisations de la société civile.

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 1,350,000

	Financements demandés
	US$ 1,000,000


Résumé 

Le projet vise à traiter des besoins de protection des enfants les plus vulnérables particulièrement ceux qui sont orphelins ou ceux qui risquent d’être séparés de leur famille. Il devra contribuer à atteindre des résultats stratégiques de prévention et de protection de ces enfants contre l’exploitation, les abus, la maltraitance et la négligence à travers deux actions-clé :

1. Une réponse immédiate aux besoins urgents des enfants les plus vulnérables, au stade crucial d’implantation du nouveau Gouvernement, par le renforcement des mécanismes de protection existants;

2. Une réponse de long terme aux besoins de protection des enfants les plus vulnérables en sécurisant leur accès aux services essentiels à travers le développement de politiques publiques et le renforcement des capacités communautaires à prévenir la marginalisation et à supporter les familles et/ou la réinsertion sociale de ces enfants.

Résultats attendus

1. Développement de politiques. Les acteurs du secteur public et les autorités décisionnaires connaissent les instruments nationaux et internationaux et les meilleures pratiques de protection de l’enfant;

2. Plaidoyer pour la protection des enfants au niveau étatique et communautaire. Des services durables de protection de l’enfant sont disponibles grâce à une augmentation des investissements des secteurs publics et privés ; à des informations clés partagées entre les acteurs et aux engagements contractés par les leaders locaux et nationaux;

3. Appui à la protection et aux soins communautaires. Les responsables de protection au niveau communautaire ont amélioré leurs capacités de prise en charge des enfants les plus vulnérables et plus particulièrement des orphelins;

4. Renforcement de l’accès à l’éducation. Au moins 600 enseignants ont amélioré leurs compétences pédagogiques et leurs capacités de réponse aux besoins de protection des enfants les plus vulnérables; aux moins 30 écoles ont établi des politiques devant faciliter l’accès à l’école aux enfants les plus pauvres et les plus vulnérables : au moins 3 000 enfants en rupture familiale et/ou extrêmement vulnérables fréquentent l’école et poursuivirent leur éducation primaire, sur une base formelle ou non-formelle;

5. Apprentissage de métiers. Au moins 2 800 enfants fréquentent une école vocationnelle ; les programmes de formation vocationnelle existants sont améliorés et vulgarisés et de nouveaux programmes développés ; des investissements sont consentis dans la formation des enseignants, dans des équipements et infrastructures adaptés, des outils et fournitures, le développement d’opportunités d’emploi et de micro-entreprises à l’intention des adolescents;

6. Fourniture de soins de santé. Au moins 1 000 enfants de rue et 5 000 enfants affectés/infectés par le VIH/SIDA reçoivent les soins médicaux de base ; au moins 8 000 enfants en rupture familiale et/ou extrêmement vulnérables sont informés des bonnes pratiques de santé reproductive;

7. Support à la réinsertion familiale et communautaire. Au moins 800 enfants en rupture familiale sont réunifiés avec leur famille et bénéficient de formations et d’un accompagnement de travailleurs sociaux;

8. Renforcement de la capacité des ONG et des services publics. Les agents de protection de ces institutions sont formés sur les standards de protection et inclus le suivi/évaluation.I ls bénéficient de support en matériel et équipements pour l’amélioration des services de protection offerts.

	BUDGET RESUME  

	Postes Budgétaires
	US$

	1. Développement de politiques et plaidoyer
	110,000

	2. Appui pour la protection et les soins au niveau communautaire
	160,000

	3. Accès à l’éducation et à l’apprentissage de métiers 
	550,000

	4. Soins de santé
	200,000

	5. Appui à la réinsertion familiale et communautaire
	180,000

	6. Renforcement de la capacité des ONG et des services publics
	50,000

	Coûts administratifs (8%)
	100,000

	Total 
	1,350,000

	Ressources disponibles ou en négociation
	350,000

	Financements demandés
	1,000,000


Point focal: M. Adriano Gonzalez Regueral (agonzalezregueral@unicef.org)

	Agence(s) demandant les financements
	FNUAP, PNUD

	Titre du projet
	Prévention et protection des droits humains de groupes de personnes viva particulièrement vulnérables  (PVVIH, filles des rues, travailleurs de sexe) 

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Social

	Objectif
	Avoir un impact direct et immédiat sur les conditions de vie du public cible, tout en l’intégrant dans un processus de participation citoyenne et de construction nationale

	Localisation (Département, municipalité)
	6 départements (Ouest, Sud, Sud-est, Nippes, Artibonite, Nord)

	Bénéficiaires visés
	- Au moins 500 filles et femmes vivant dans les rues 

- Au moins 2000 PVVIH et leur famille

	Partenaires de mise en œuvre
	Réseau de 9 organisations de base de personnes vivant en situation particulière de vulnérabilité (CAFA, CODEHA, ANAPFEH, ASON, GIPA, FEBS, MHDR, REPIVI, ADEN)
Plateforme des Associations de PVVIH, MCFDF, MAST,MSPP 

	Durée du projet
	12 mois 

	Budget total du projet
	US$ 438,850

	Financements demandés
	US$ 438,850 


Résumé

Le présent projet basé sur les leçons apprises et les réussites des deux années d'expérience passées en collaboration avec certains instances étatiques et de la société civile dont la Concertation Nationale contre les violences faites aux femmes, la Plate-forme des Associations de Personnes Infectées et Affectées par le VIH, vise à doter des groupes clés issus des communautés vulnérables de 5 départements du pays de capacités pour construire une réponse à leurs problèmes immédiats, basée sur la reconnaissance de leurs propres droits, y compris leurs droits sexuels et reproductifs ; ainsi que la facilitation d’un processus itératif d’identification des préoccupations communes liées au VIH/Sida en vue de changements individuels et collectifs. Les individus et les communautés sont au cœur de ce processus, leurs perspectives par rapport à la situation et leur désir de changement deviennent cruciales. 

Description des activités

1. Changement de comportement en matière de l santé reproductive et de prévention du VIH/SIDA auprès des groupes cibles (soit 2500 personnes directement touchées)

1.1.- Dix (10) formations de formateurs et de facilitateurs des regroupements des groupes cibles identifiés / et réplication des formations antérieures  

1.2.- Réplication de formation par les pairs formateurs et les pairs facilitateurs dans les milieux des regroupements de groupes cible 

1.3.- Distribution de présevatifs masculins et féminins

1.4.-Référence pour services SR et VIH/SIDA (Assistance conseil, Dépistage volontaire, Prise en charge et accompagnement des victimes de violences sexuelles, Associations de PVVIH)

2. Monitoring des Droits Humains au sein des groupes 

2.1.-Monitoring des violations des droits humains avec emphase sur les violences spécifiques faites aux femmes et les violations des droits fondamentaux des PVVIH et des membres de leurs familles

a. Mise en place / Poursuite des travaux de constitution des bases de données des violations des droits des groupes vulnérables

b. Traitement et analyse des bases de données

2.2.- Appui à la réalisation des droits sociaux, économiques et culturels

c. Références pour activités génératrices de revenu et micro- crédit

d. Activités culturelles et de renforcement de l’estime de soi

2.3.- Plaidoyer

e. Actions sur les violations des droits enregistrés 

f. Promotion des conventions internationales pertinentes (DDHH, Convention sur les Droits Sociaux, Économiques et Culturels, CEDAW)

g. Promotion du droit d’accès aux services de santé indépendamment du statut socioéconomique 

3 – Renforcement des capacités structurelles et opérationnelles des institutions et associations de regroupement des groupes cibles 

3.1.- Renforcement des capacités de gestion des intrants de santé de la reproduction et du VIH/Sida

3.2.- Renforcement des compétences en gestion et administration des ressources

3.3.- Appui au renforcement technique, financier et institutionnel des organisations

Résultats escomptés

Sur la base d'une approche participative et de respect des droits sexuels et reproductifs, les comportements en matière de Santé de la Reproduction et de Prévention du VIH/SIDA d’au moins 2500 personnes (PVVIH, filles et femmes des rues, prostituées) sont modifiés.

Un système de monitoring des violations des droits fondamentaux des groupes cibles est utilisé comme outil de suivi des indicateurs de l’amélioration de leurs conditions de vie.

Les organisations et associations regroupant les groupes visés deviennent d’autant plus efficaces et informése suite à leur renforcement et deviennent des acteurs à part entière dans le processus de débat et de construction nationale.

	BUDGET RESUME  

	Postes Budgétaires
	FNUAP

US$
	PNUD

US$

	Changement de comportement en matière de santé reproductive
	51,250
	60,000

	Monitoring de Droits Humains de base auprès des groupes vulnérables
	72,500
	70,000

	Renforcement des capacités de gestion et de proposition au niveau national
	155,000
	0

	Sous total
	278,750
	130,000

	Frais administratifs (7%)
	21,000
	9,100

	TOTAL (PAR AGENCE)
	299,750
	139,100

	TOTAL (Financements demandés)
	438,850


Point focal: 
Mme Tanja Cooper Patriota (patriota@FNUAP.org)

Mme Anne-Marie Cluckers (anne-marie.cluckers@undp.org)

	Agence(s) demandant les financements
	PNUD, UNAIDS

	Titre du projet
	Renforcement des capacités de la Plate-forme haïtienne des Associations de PVVIH 

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Social

	Objectif
	Favoriser l’émancipation et l’autonomie des personnes infectées et affectées par le VIH selon une approche fondée sur les droits fondamentaux, l’équité et la justice sociale

	Localisation (Département, municipalité)
	5 départements (Sud, Sud-est, Grand Anse, Nippes, Nord)

	Bénéficiaires visés
	- Au moins 500 PVVIH et leurs familles

	Partenaires de mise en œuvre
	Plate-forme des Associations de PVVIH / PHAP, ONG, Organisations de la société civile, MACT, MSPP

	Durée du projet
	12 mois 

	Budget total du projet
	US$ 486,850

	Financements demandés
	US$ 486,850


Résumé

Le présent projet, fort des leçons apprises et des réussites antérieures en collaboration avec la Plate-forme des Associations de PVVIH, vise à poursuivre le plaidoyer pour la promotion et le respect des droits fondamentaux des PVVIH et des membres de leurs familles, en collaboration avec des partenaires de la société civile, du gouvernement et des agences internationales. Ayant compris que les mesures nécessaires pour la prise en compte des droits fondamentaux des PVVIH demeurent assez disparates, il sera développé en partenariat avec les associations membres de la Plate-forme des PVVIH un processus de dénonciation des violations des droits, mais aussi le développement d’un environnement d’entraide et de solidarité avec les PVVIH. 

Description des activités

1. Renforcement institutionnel de la Plate-forme des Associations de PVVIH 

1.1.- Renforcement structurel et opérationnel de la Commission des Droits Humains de la Plate-forme des Associations de PVVIH

a. Outils de sensibilisation / Enregistrement / Base de données des cas de violations des droits

b. Organisation de 10 (dix) séances de formation à l’intention de professionnels de la justice sur le VIH/Sida et les droits fondamentaux des PVVIH et leurs familles affectées

c. Appui à la prise en charge légale et accompagnement des cas de violations des droits fondamentaux des PVVIH en partenariats avec des institutions de la société civile

2. Amélioration des compétences des membres de la Plate-forme dans certains domaines techniques et de savoir-faire manuels 

2.1.- Réalisation de sessions de formation pratique des membres de la PHAP+

a. Organisation de sessions mensuelles de formation pour les PVVIH et des membres de leurs  familles

b. Promotion des capacités des membres de la PHAP+, du décret relatif au Sida en milieu de travail

c. Constitution de banque de données / Placement des membres de la PHAP+ 

3 – Plaidoyer pour le respect des droits fondamentaux des PVVIH en vue de leur réinsertion sociale 

3.1.- Promotion des conventions internationales sur les droits fondamentaux 

3.2.- Plaidoyer auprès des instances décisionnelles pour l’adoption de mesures visant l’élimination des attitudes de discrimination et de stigmatisation envers les PVVIH et leurs familles

Résultats escomptés

La Commission des droits humains de la Plate-forme des Associations de PVVIH intervient pour la protection et la prévention des violations des droits fondamentaux des PVVIH en assurant la sensibilisation et la mobilisation de quelques 5,000 professionnels de la justice dans les 5 départements

Des PVVIH et membres de leurs familles disposent des compétences nécessaires dans certains domaines techniques. 

Des changements positifs sont observés dans les relations communautaires avec les PVVIH et les membres de leurs familles qui sont empreintes de respect des droits fondamentaux.

	BUDGET RESUME  

	Postes Budgétaires
	US$

	Renforcement des capacités de la Plate-forme des Associations de PVVIH
	230,000

	Amélioration des compétences des membres de la Plate-forme des Associations de PVVIH
	140,000

	Plaidoyer pour le respect des droits fondamentaux des PVVIH
	85,000

	Sous total
	455,000

	Frais administratifs (7%)
	31,850

	TOTAL (Financements demandés)
	486,850


Point focal: 

Mme Anne-Marie Cluckers (anne-marie.cluckers@undp.org)




M. Amadou Moctar Mbaye (amadou.moctar.mbaye@undp.org)

	Agence(s) demandant les financements
	FNUAP, UNIFEM, UNICEF, PNUD

	Titre du projet
	Prévention et protection des femmes et filles victimes de violences sexuelles

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Social

	Objectif
	Renforcer les capacités nationales de prévention et de prise en charge des femmes et filles victimes de violences sexuelles

	Localisation (Département, municipalité)
	9 départements

	Bénéficiaires visés
	· Entre 3000 et 5 000 femmes et filles, victimes de violences sexuelles, recevront des services d’accompagnement médical, psychosocial et légal

· Au moins 10 000 personnes des deux sexes auront reçu des informations spécifiques  sur que faire en cas de violences sexuelles

· Au moins 100 000 personnes des deux sexes seront sensibilisées à la problématique de la violence

	Partenaires de mise en œuvre
	MCFDF, Concertation Nationale contre les Violences faites aux Femmes (entité tripartite avec secteur gouvernemental, société civile, coopération internationale)

	Durée du projet
	12 mois 

	Budget total du projet
	US$ 1,018,640

	Financements demandés
	US$ 1,018,640


Résumé

Forts de l’expérience probante et de l’ mpact direct sur les femmes et filles victimes de violences sexuelles et leurs familles de ces dernières années, le Ministère à la Condition Féminine et aux Droits des femmes, ainsi que les autres partenaires du Système des Nations Unies qui font partie de la « Concertation Nationale » ont élaboré un plan d’action que le présent projet compte appuyer au cours des 12 mois de mise en œuvre de l’appel.

Description des activités

1- Appui aux efforts de collecte de données

1.1. Mise en place du système de collecte de données quantitatives sur les violences sexuelles au niveau des 9 départements

1.2. Renforcement des capacités partenaires impliquées dans la collecte 

1.3. Analyse des informations qualitatives collectées par les institutions

1.4. Production et diffusion d'un rapport d'analyse sur les violences sexuelles en Haïti en 2006

2- Renforcement du système de prise en charge et d’accompagnement des femmes victimes de violences sexuelles au niveau des 9 départements

2.1. Appui à la coordination des 9 réseaux de référence élaborés au niveau départemental 

2.2. Augmentation et amélioration des capacités de prise en charge médicale des viols par les institutions de santé 

a- Réalisation d’au moins 9 sessions de formation du personnel médical / restitution des formations de formateurs (soit une par département), 

b- Mise à disposition directe d’intrants en matière de santé rperoductive et /ou appui à la gestion et à la planification des intrants pour la prise en charge médicale d’au moins 3000 femmes et filles victimes

2.3. Augmentation des capacités de la prise en charge socio-psychologique des femmes et de leurs enfants au niveau des départements

2.4. Renforcement et amélioration des capacités de prise en charge légale des femmes violées 

a- Appui à la mise en place de commissariats pilotes au niveau de chaque département 

b- Renforcement des capacités d'assistance légale appropriée aux femmes victimes de viols
3- Mise en œuvre d’une stratégie de communication formelle et non formelle pour la prévention des violences et pour inciter les femmes à chercher un appui

3.1. Campagne de communication sur les services disponibles pour les femmes

3.2. Campagne de prévention contre les violences sexuelles

3.3. Campagne de communication auprès des médecins et juristes sur la possibilité/devoir de tout médecin de préparer le certificat médical

4- Renforcement des capacités du MCFDF et de la Concertation Nationale pour la mise en œuvre du plan national

4.1. Renforcement des capacités du MCFDF à jouer un rôle de leadership dans l'amélioration des actions gouvernementales liées à la question des violences sexuelles

4.2. Renforcement des capacités de la Concertation d’appui technique aux membres pour la mise en œuvre du plan national 

4.3. Evaluation des expériences en cours

4.4. Appui à la stratégie de décentralisation à travers un appui à la mise en œuvre de plans opérationnels départementaux

4.5. Coordination de l’intervention de l’ensemble des acteurs (MCFDF, Concertation) et donateurs
Résultats escomptés

Des données et connaissances actualisées sur la situation de la violence sexuelle en Haïti sont disponibles et diffusées aux instances concernées.

Les services de prise en charge de la violence sexuelle sont renforcés et coordonnés dans les 9 départements

Une stratégie nationale de communication formelle et non formelle pour la prévention des violences faites aux femmes et pour le recours des femmes aux services d'appui est organisé.

Les capacités de coordination, planification et d’assistance technique du MCFDF et de la Concertation Nationale sont renforcées.  

	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires 
	FNUAP

US$
	UNICEF

US$
	UNIFEM

US$
	PNUD

US$

	Collecte des données
	53,000
	0
	0
	0

	PEC
	205,000
	200,000
	50,000
	130,000

	Prévention
	0
	0
	80,000
	20,000

	Capacités MCFDF et concertation
	74,000
	 
	 
	140,000

	Frais admin (7%)
	23,240
	14,000
	9,100
	20,300

	TOTAL (par agence)
	355,240
	214,000
	139,100
	310,300

	TOTAL (Financements demandés)
	1,018,640


Point focal: 

M. Adriano Gonzalez Regueral (agonzalezregueral@unicef.org)

Mme Tanja Patriota (patriota@FNUAP.org)

Mme Anne-Marie Cluckers (anne-marie.cluckers@undp.org)

Mme Roberta Clarke (roberta.clarke@unifem.org)

Coordination & Sécurité

	Agence(s) demandant les financements
	UNDSS

	Titre du projet
	Achat d’équipements de protection individuelle (casques et gilets pare-balles)

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Coordination et Sécurité

	Objectif
	Assurer la protection physique des personnels des Nations Unies dans l’exercice de leurs fonctions en conformité avec les règles de sécurité

	Localisation (Département, municipalité)
	

	Bénéficiaires visés
	Personnel des Nations Unies et bénéficiaires des projets

	Partenaires de mise en œuvre
	Agences des Nations Unies

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 200,000

	Financements demandés
	US$ 200,000


Résumé

Au vu des difficultés d’accès dans les zones considérées comme ‘sensibles’, en particulier à Cité Soleil, le Système des Nations a adopté une stratégie de concentration de ses activités pour la distribution de ‘paquets’ d’activités humanitaires.  Un Groupe de Travail, y compris une représentation des ONG et de Bailleurs, a été mis sur pied, et quatre missions inter agences ont été conduites dans les domaines de l’éducation, de la santé de l’infrastructure et de l’eau et assainissement. 

Sur la base de l’évaluation sommaire des besoins, des recommandations pour la mise en œuvre d’activités ont  été émises et des financements initiaux identifiés. Si la nouvelle conjoncture politique et institutionnelle est en principe favorable à un accroissement des interventions humanitaires dans les quartiers marginalisés, les agences continueront à y travailler sans escorte militaire, et la continuation des activités reste sujette à la capacité du Gouvernement à y assurer la sécurité, en particulier dans les zones de non-droit. Afin de garantir une approche durable, une stratégie définie sous la direction du Gouvernement serait extrêmement utile. 

Des mesures de sécurité sont prises par le Système des Nations Unies pour assurer la sécurité de ses personnels.

Description des activités

Dans le cadre des Minimum Operational Security Standards (MOSS), l’Equipe de Gestion de la Sécurité des Nations Unies a approuvé le 20 Octobre 2006 les mesures spécifiques pour Haïti. Les règles du MOSS prévoient en particulier l’usage de gilets pare-balles et de casques comme mesure visant à réduire les risques de blessures par armes à feu, sur la base d’une évaluation des risques. La quantité d’équipements nécessaire est fonction du nombre de personnel et de consultants internationaux (150) et de personnels recrutés localement (290). Pour se conformer au MOSS, les agences du Système des Nations Unies doivent acheter collectivement 440 gilets et casques pare-balles pour un montant de 200,000 US$ à mobiliser par l’UNDSS dans le cadre de l’Appel.

	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires
	US$

	Equipment
	200,000

	Total (Financements demandés)
	200,000


Point focal: Mme Anne-Marie Cluckers (anne-marie.cluckers@undp.org)

	Agence(s) demandant les financements
	OCHA/PNUD

	Titre du projet
	Appui à la coordination des affaires humanitaires et à la reconstruction

	Numéro d’Identification du Projet
	

	Secteur d’activité
	Coordination Humanitaire, Préparation et réponse aux désastres, Réduction des risques, Reconstruction-Réhabilitation

	Objectif
	Faciliter la coordination stratégique et opérationnelle de l’assistance humanitaire et des activités de reconstruction

	Localisation (Département, municipalité)
	Port-au-Prince

	Bénéficiaires visés
	Partenaires humanitaires et de reconstruction, la population Haïtienne et les Bailleurs de Fonds

	Partenaires de mise en œuvre
	Le Gouvernement d’Haïti en général, et la DPC en particulier; les Agences des Nations Unies; la MINUSTAH et les ONGs

	Durée du projet
	12 mois

	Budget total du projet
	US$ 1,041,677

	Financements demandés
	US$ 1,041,677


Résumé

Le but de ce projet est d’appuyer le Coordonnateur Humanitaire/Coordonnateur Résident et de faciliter une coordination stratégique et opérationnelle à travers la définition de priorités basées sur des évaluations conjointes, la mise en œuvre de plans d’action intégrés et le suivi des activités; simultanément, il s’agira d’appuyer le Gouvernement  en matière de  prise en charge de la coordination d’urgence, de reconstruction et d’efforts de préparation aux désastres.  Compte tenu du retrait graduel d’OCHA au cours de l’année 2007, le PNUD  prendra une part de plus en plus importante dans le soutien à la coordination, permettant de mieux assurer la continuité entre les problématiques humanitaire et de reconstruction.

Description des activités
1. Appui à la coordination des affaires humanitaires et de reconstruction

a. Servir de secrétariat au CH/CR;

b. Mettre en place les structures de coordination convenables avec le Gouvernement et tous les partenaires pour faciliter la planification stratégique et opérationnelle et le suivi;

c. Etablir/renforcer un système de gestion de l’information qui permette de collecter, analyser et fournir à tous les partenaires des informations opportunes et pertinentes sur la situation humanitaire et le cas échéant pour réaliser des actions de plaidoyer;  

d. Appuyer le SNU dans sa capacité à développer des stratégies de reconstruction.

2. Appui au Comité Technique du Système des Nations Unies pour la préparation et la réponse aux désastres

a. Coordination et secrétariat du Comité Technique; 

b. Mise à jour régulière du Plan de Contingence;

c. Faciliter les activités de préparation (réunion, atelier, procédures, guides) qui permettront une réponse adéquate en cas de désastre; 

d. Appliquer et adapter au contexte les principes et outils de la réforme humanitaire; 

e. Renforcement des membres du CTSNU pour l’évaluation post-catastrophe et la coordination Humanitaire;

f. En cas de désastre, faciliter (i) la mise en œuvre des évaluations rapides et intégrées, (ii) l’identification des besoins, et (iii) la mise en place d’une stratégie de réponse commune, cohérente et systématique
3. Appui au Système National de Gestion des Risques et des Désastres (en coordination avec le Programme de développement du SNGRD, financé par le PNUD/USAID), dans les domaines suivants :
a. Gestion de l’information humanitaire

b. Analyse et identification des besoins

c. Mécanismes de coordination de réponse avec la communauté internationale

d. Stratégie de relèvement

4. Renforcement des capacités du Gouvernement, particulièrement du Ministère de la Planification et de la Coopération Externe pour la coordination, le suivi et l’évaluation des activités de la communauté internationale sur terrain.
	BUDGET RESUME  

	Postes budgétaires
	OCHA

US$
	PNUD

US$

	Coûts du personnel 
	326,984
	200,000

	Coûts opérationnels
	249,500
	150,000

	Coûts administratifs
	74,943
	40,250

	Total
	651,427
	390,250

	Total (Financements demandés)
	1,041,677


Point focal: 
Mme Manuela Gonzalez (gonzalez8@un.org); 

Mme Anne-Marie Cluckers (anne-marie.cluckers@undp.org)

	BUREAU DE LA COORDINATION DES AFFAIRES HUMANITAIRES

	(OCHA)



	United Nations
	Palais des Nations

	New York, N.Y.  10017
	1211 Genève 10

	USA
	Switzerland

	
	

	PNUD – Haïti

	387, Avenue John Brown

	Box 557

	Port-au-Prince Haïti

	http://www.ht.undp.org
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Photo 1 - Le Président nouvellement élu, René Garcia Préval, prêtant serment, 14 mai 2006


(Photo : UN-118138, S. Paris)
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UN vehicles on a monitoring mission in Haiti, 2006
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Photo 11. Campagne de déparasitage au Cap Haïtien (Photo :  E. Benoit, PAM)





La disponibilité des services de base augmentée sur la majeure partie du territoire national avec une dimension géographique et humaine contribuant à l’insertion sociale.
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Photo 10. Encadrement d’enfants  et d’adultes dans le quartier défavorié de Carrefur-Feuille, 22 novembre 2005 (Photo : R. Chantal, UNDP)
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Photo 9. Distribution de semence de Haricot (Icta ligero ) à Gros Morne, janvier 2006 (Photo : FAO)
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Photo 8. Scène de dévastation suite 


aux inondations, juin 2004


(Photo : UN-5999, Evan Schneider)





�


Photo 7. Réhabilitation du système d’irrigation de Dubédou (Gonaïves), janvier 2006. (Photo : FAO)





Une production nationale accrue et de plus en plus en phase avec la croissance de la population et contribue à un cadre de vie acceptable pour tous





�


Photo 6. Personnel du PAM distribuant de la nourriture aux victimes des inondations à Fonds Verrettes, en juin 2004 (Photo: UN-6010, E. Schneider)
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Photo 5. Chantier de reprofilage de la rivière La Quinte (Photo : J.-M. Van den Wouver, PNUD)
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Photo 4. Préparation des plantations (trouaisons de placeaux) par une équipe de 40 travailleurs sur le Mont Biénac  (Photo : J.-M. Van den Wouver, PNUD/BIT)
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Photo 3. Revolvers volontairement remis par des gangs armés lors du lancement de la campagne de DDR à Port-au-Prince (Photo: UN-103852/S. Paris) 





Des institutions démocratiques renforcées, contribuant à restaurer l’Etat de Droit et permettant de mieux garantir la sécurité de tous les citoyens et le respect des droits humains.


Un Etat haïtien modernisé dans une perspective de service public, favorisant ainsi la réduction des inégalités, le dialogue et la réconciliation.
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Photo 2. Bureau de vote à Port-au-Prince, 21 avril 2006 (Photo: UN-118138/Sophia Paris)








� La possibilité d’un Appel  fut initialement discutée à Brasilia le 23 mai 2006, et fut incluse dans le communiqué final de la réunion. Il était envisagé que l’Appel pourrait être lancé en conjonction avec la conférence des bailleurs prévue le 25 juillet 2006 à Port-au-Prince.  


� Déclaration de Paris sur l'efficacité de l'Aide au Développement, appropriation, harmonisation, alignement, résultats et responsabilité mutuelle, Paris, 2 mars 2005.


� Conférence Internationale pour Développement Economique et Social d’Haïti, Port-au-Prince, 25 juillet 2006 – Document de Travail, juillet 2006, 56 p.


� Conférence de Brasilia, Programme d’Apaisement Social, mai 2006.


� Conférence Internationale pour Développement Economique et Social d’Haïti, Port-au-Prince, 25 juillet 2006 – Document de Travail, juillet 2006 ; p. 16.


� Common Country Assessment (CCA) et United Nations Development Assistance Framework (UNDAF).


� L’Appel  est présenté en deux documents : la partie analytique et stratégique (le présent document), y compris un tableau résumé des projets pour chacun des domaines concernés ; une Annexe contenant la description détaillée des projets eux-mêmes.


�  Ce soutien opérationnel est conservé dans cette vue d’ensemble dans le but de fournir un tableau exhaustif de la stratégie de l’Equipe de Pays.  Toutefois, une demande de financement pour la continuation du processus électoral n’est pas incluse dans l’Appel  


�  Idem.


�  Idem.  


�  Idem.  


� Source : FAO.


� Source : Carte de Pauvreté d’Haïti (Version 2004), Ministère de la Planification et de la Coopération Externe, République d’Haïti, p. 69.


� Source : Carte de Pauvreté d’Haïti (Version 2004), Ministère de la Planification et de la Coopération Externe, République d’Haïti, p. 80.


� Métellus E, Laurent E. et al.; Décembre 2005, Policy Project, Problèmes rencontrés par les PVVIH et leurs familles affectées – Enquête de terrain. 


� Basé sur l’approche du ‘Peace dividend’ afin de récompenser les communautés qui utilisent des moyens alternatifs à la violence dans la résolution des conflits.


� Ce calcul est basé sur un plafond d’assistance accordé à chaque micro entreprise. Néanmoins, ce plafond n’étant pas toujours atteint, un nombre supérieur à 540 micros entreprises peut être envisagé.


� Ce calcul est fait considérant que la micro entreprise moyenne emploiera au minimum trois personnes: l’entrepreneur et deux employés.


3 Ce calcul suppose une durée moyenne des emplois de 3 ans, basé sur les jours ouvrables.


� Recensement Général de la Population Haïtienne – IHSI, 2003


� Water and Sanitation Monitoring System – OPS-OMS
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